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INTRODUCTION GENERALE

L'ne d'Anjouan, une des quatre lles de l'Arohipel des
Oomores, dans le ce.nal de Mozambique, entre le nord-ouest de Mada­
psoar et la COte dtAfrique, a une superficie de 42.500 ha. et une
population de 62.000 habitants (1).

Elle constitue le mod~le m~me d'une petite économie tr~

pioale surpeupl'e, sp~cialisée dans les productions primaires ex­
port'es pour les marchés lointains d'Europe Occidentale ou d'Améri­
que du Nord.

c~tte éoonomie présente à l'analyse un intér~t spécifi­
que parce qu'elle r6sume le problème fondamental du développement
de nombreuses petites Ues du m~me type : Mascareignes, Oaratbes,
par exemple ; faoe à un dynamisme démographique considérable, ces
!les n'offrent que le spectaole du blocage de leur développement
économique.

Des observations d'anthropologie économique, effectuées
à Anjouan, font apparaltre l'importance que prennent. dans ce bloca­
ge, les comportements des agents dominants de l'économie. n s'agit
là d'une hFPoth~se qu'il convient, dans ce travail, de vérifier.

5 !

(1) - 61.815 habitants - recensement de 19;8, INSEE, Paris 1959.
Superfioie exacte : 42.400 hectares.
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SECTION l - LE SOUS-DEVELOPPEMENT D'ANJOUAN

Un pays est sous-développé quand il n'utilise pas les
ressources offertes par les possibilités de la technique moderne et,
qu'en conséquence, la population n'a pas un niveau de vie minimum (1).

Les auteurs qui ont étudié ce concept de sous-développe­
ment reconnaissent à un certain nombre de critères caractéristiques
qu'un pays est. économiquement parlant~ sous-développé : la pauvreté
de la population J l'état de surpeuplement ; la disproportion entre
les secteurs d'activités, laissant généralement appara1tre la fai­
blesse des activit6s industrielles; le défaut d'intégration éoono­
mique et nationale J la dépendance économique et politique. Cos traits,
qui peignent exactement l'économie d'Anjouan, permettent de conclure
à l'état de sous-développement du pays.

§ 1 - L'état de pauvreté de la population

L'état de pauvreté dans lequel vit la majorité de la po­
pulation s'exprine à l'observateur par une accumulation de traits ré­
vélateurs 1 le gre~d nombre d'enfants chétifs dépourvus d'habits ou
en haillons qui assaillent le voyageur, en quête d'un cadeau; la
mendicité des enfants dans les villes; l'aspect misérable des habi­
tations, en ville ou à la campagne ; l'absence de routes modernes et
la précarité des moyens de transport; le petit nombre d'écoles sur­
chargées d'élèves; la trop grande rareté des postes médicaux et des
h8pitaux, généralement dépourvus de médicaments et de moyens dt éva­
cuation, et qui ne doivent leur efficacité qu'aux efforts personnels
du corps médioal.

Oet état de pauvreté peut être cerné par le concept de
revenu individuel moyen annuel rapporté au niveau des prix.

(1) GRANGET - Oours sur le sous-développement (Centre de formation
des stagiaires du paysannat (Tananarive, 1960). .

• • •



Ce revenu ce~cu1é par l'INSEE s'élève, pour l'ensemble
des Comores, à 16.800 ~ CFA (1) tandis que les prix des produits vi­
vriers essentiels atteignent pour le riz 40 à 50 ~ le kilo et la·
viande de boucherie 100 à 150 ~. On peut également faire état, pour
la population salariée qui représente entre le tiers et la moitié de
la population active masculine d'Anjou~, des taux journaliers de sa­
laires effectivenent distribués et perçus par les bénéficiaires, et
qui s'échelonnent autour de 40, 50, 70 et 80 Fr pour un foyer composé
en moyenne ~e cinq personnes (2).

§ 2 - La situation démographique d'Anjouan

La densité générale de l'île atteint 146 habitants au ki­

lomètre carré solon l'enqu~te INSEE de 1958 (3).

Le surpeuplement peut ~tre cerné en utilisant la notion

de deulté alimentaire. La superficie estimée cultivable étant d'en­
viron 270 kc2, à cause du relief très montagneux, la densité agrico­
le atteint le chiffre de 229 habitants au kilomètre carré.

Ce chiffre comprend une fraction représentant ~a popula­
tion urbaine. Or, la notion de surpeuplement peut être plus explici­
te en se limitant au monde rural. On calcule alors la densité rurale.

La populntion urbaine s'élève, au sens strict du terme, à

11.0'9 habitants. Elle comprend les habitants des quatre villes tra­
ditionnelles 1 r·iutsa.rn.udu, Domoni, Quani, Moya. Mais, tandis que la
population de Moya et celle de quelques quartiers des autres villes
est exclusivement composée de cultivateurs, la oapitale est, au con­
traire, cernée de deux faubourgs dont une partie de la population a

INSEE - "Comptes économiques du Territoire des Comores de l'année
1959". Poris (1960).
On aoopte on güneral à Anjouan que les foyers composés idéalement
d'un homme, d'une femme et de leurs enfants, ont une population
moyenne de cinq personnes.
INSEE - Recensement démographique de l'Archipel des Comores en
1958 (Paris. 1959).

• • •
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des activit's urboJ.nes. On s'accordera donc sur un chiffre de popu­
lation urba.1ne de 10.000 avec 50.000 habitants nn-aux et UQe dens1t'
rurale de 185 habitants au k11om~tre carré.

Cette densité est considérable dans un pays où l'on ne
reoourt pas k des techniques d'agrioulture intensive comme la rizi­
culture de l'Extrhe-orient ou l'hortioulture des pays méditarranéens.
On dit communément que l'Ue est surpeup14e. Elle connait, en outre,
lU1e forte croissance d'mographique. Les données actuelles (document
INBEE prloit6S) to~ 4tat de 1434 na1Ssancœ en un an, oompte tenu de
la mortalit" iDfantlle qui a pu jouer entre 0 et 1 an. Oela donne un
taux de na.ta11t~ de 2"'. net de la m.ortal1t' infantile qui a pu jouer-.
La proportion des m1rleUJ's de moins de 15 ans est d' environ 4~ et les
doouments administratifs 4valuent la population active à 5~.

Afin d" Ulustrer le dJ!1B.!Disme actuel de cette population,
on a superposé la wramide des Ages dl Anj ouan à oe1le de l' Imer1Da
(province de Tananarive) dont le taux d'aocroissement ,,~ a 'té cal­
culé par aUleurs 1 la oorrespondance entre les deux pyramides permet
de postuler un taux vois1n pour Anjouan.

En outre, les donn'es anciennes que l'on possède sur la
population de l'Ue font a,ppara!.tre. deplÛs une quarantaine d' am1(~es,

un accroissement r~gal1er (données recueillies dans Gevret (1) - Re­
piquet (2) - .Ma.n.1caoci (,).

on problhme démographique est posé h Anjouan, que l'on
peut formuler ainsi : ~Itle est tr~s dens'ment peuplée, et les pers­

pectives d'augmentation de la population conduisent à admettre que

(1) GEVR:ft - ftEsseJ. sur les Comores" (Pondioh4ry. 1870).
(2) REPIQtJE~ - "Le sultanat d'AnjOuan" (Par1s t 1902).
(3) MABIOAOOI - "L'Archipel des Comores" (Imprimerie Offioielle Ta­

nanarive, 19'9).

• •••
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cette densitd va enoore s'acoroltre. Dans l'état actuel des techni­
ques et des structures, et dans un état de stagnation de l'4conamie.
tout espoir de relever le niveau de vie de la population est vain.
C'est donc sur les techniques et les struotures q~e l'on doit agir
si l'on veut amoroer un d4veloppement. Mais le surpeuplement favori­
se le maintien des structuree actue~es : le chemage généralisé de
.J.a po~r:ion active znascuJ.ine des oampa~es favorise le maintien de
~ slla es, et ~ les oonditions actuelles de
l'emploi, l'aotiv1té des entreprises agr1coles. Autrement dit. la
solution actueUe du probl~me démographique est conditionnt§. au moins
partiellement, Pf\J' la politique d'expansion de ces entreprises.

§ , - Ltbs'Balité des d6vers secteurs d'activité

L1économie d'Anjouan est fondée à cent pour cent sur l'a­
griculture. Les activités industrielles que l'on décèle dérivent des
cultures de plantation (s1saJ., plantes à parfum) et ont pour vocation
la transformation de produits primaires destinés à l'exportation. En

outre, ces activit6s aux mains d'entreprises européennes. technique­
ment et financ1àrement liées aux industries d'Europe occidentale,
constituent le type du "secteur rapport~" que d~crivent les publica­
tions des Commissions économiques régionales de l'O.H.U. quand eLles
analysent la désarticulation des économies sous-développées.

La préminenoe de l'agrioulture et de la production des
produits primaires s'acoompagne d'une extraordinaire extension des
activités oommerciales à tous les niveaux: (biens d'équipement impor­
tés par les grondes Soc1ét~s - biens de consommation importés par les
négoc1ants Indiens et distribués par les commerçants Comoriens) qui
touchent toutes les oouches de la population sur toute la surface de
l'11e. La ville de Mutsamudu, qui compte 1.000 foyers, possède plus
de cent boutiques. Une telle prolifération du petit commerce détour­
ne des activités productives une part inportante de la population
actiVe masculine. On peut oompter que deux cents foyers vivent ~ Mu­
tsamudu, en tout ou partie, d'un commerce qui en dessert mille au
total.

• • •
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§ 4 - La non-intégration de l'économie

Les activités liées aux cultures industrielles et impor­
tées par l'Occident : ses planteurs, ses colons et ses entreprises,
coexistent avec l'exploitation traditionnelle de l'espace agricole
et forestier à laquelle se livre la population des villages pour sub­
venir à sa subsistance. L'économie d'Anjouan n'est pas tournée vers
la satisfaction des besoins de la population. Seul, le type d'écono­
mie traditionnelle répond à ces besoins. Le type d'économie moderne
est surimposé et ne participe au "fonds de subsistance" de la popu­
lation que par les salaires perçus à l'ocoasion du travail des pay­
sans sur les pl~ntations, et fonction de la demande d'emploi des en­
treprises et de leur co~t de production; non des besoins de travail
des paysans et des exigences d'un niveau de vie décent.

§ 5 - La dépendance économique de l'1le

Ce défaut d'intégration de l'économie traduit la dépen­
dance du pays à l*égard de l'extérieUr. Parce qu'une partie deS acti­
vités économiques est tournée vers l'exportation, parce qu'elle exige
l'utllisation d'une fraction du capital foncier et de la population
active, détournant ainsi des terres et des hommes de la production
traditionnelle, elle rend nécessaire la fourniture, par l'extérieur,
d'un complément de subsistance (riz de Madagascar). On ne veut pas
affirmer que, si Anjouan ~tait en état de développement, son écono~ie

ne serait pas dépendante de l'extérieur, mais en l'état actuel des
ohoses, force nous est de constater que l'existence d'un secteur éco­
nomique "rapporté'i. la coexistence des deux types d'économie, tradi­
tionnelie et moderne, le défaut d'intégration économique du pays,
rendent nécessaire la dépendance dfAnjouan à l'égard de l'extérieur.

*
* *

L'état de sous-développement dans lequel se trouve la po­
pulation d'Anjouan dérive, sans aucun doute, du caractère peu productif

•••
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de l'agriculture traditionnelle en égard à la densité de la popu­
lation, et à la dynamique de son expansion,Mais il découle aussi
s~ement de l'existence ju"secteur rapporté" d'économie moderne
qui limite la production traditionnelle par l'utilisation des terres
et des bras, des taux de salaires et du niveau de l'emploi déri­
soirement faibles consentis par les entreprises agricoles à la
population salariée, des prix des biens de consommations importés
de l'extérieur, qui ne tiennent pas compte des revenus trop faibles
des oultivateurs anjouannais.Il pose le problème de l'intervention
et du champ d'action des entreprises européennes, des commeroants
indiens et comoriens, des propriétaires terriens des villes dans
la vie écomomique de la majorité des populations anjouannaises.

x

x x

SECTION II - LA NOTION DE COMPORTEMENT DES GROUPES SOCIAUX,

Fr. PERROUX (1) et H. AUJAC (2) introduisent et explici­
tent en économie la notion de dynamique d'encadrement.
Par de là les liaisons qui s'établissent entre les agents économiques
(les flux réels, monétaires, financiers, qui mettent en relation un
entreprâneur et sa main d'oeuvre salariée, un producteur et les 1J.~f.7o­

ciants-acheteurs, le commerçant et les consommateurs, le proprié­
taire finanoier et son métayer) il t~is~e une inégalité fondamentale
des partenaires à l'échanSt qui se traduit par des comportements, des
conduites et des attitudes d'individus et de groupes.En fait, les
individus sont, à l'occasion des divers actes de la vie 4conomique

des représentants ••• , , •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••
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des groupes sociaux qui, en fonction de leur rele économique, de leurs
dimensions respectives, de la nature de leurs activités, établissent
entre eux des rapports d'alliance ou d'indifférence, de domination
et de dépendance, d'opposition et d'antagonisme.

A Anjouan, les colons et les entreprises européennes de
plantation et de conmerce, les négociants et les commerçants indiens
et comoriens, ln bourgeoisie des villes et les propriétaires terriens,
les boutiquiers des villages et les cultivateurs indépendants, les
travailleurs snlariés de l'Administration, des plantations, et les
métayers et journaliers des propriétaires terriens, constituent les
pièces ca1tresses du jeu auquel donnent lieu les activités écononi­
ques. Ce jeu détermine et explique l'orientation et l'importance de
la production, des ~ouve~ents d'import-export, de la consommation,
des salaires et des prix, des prestations traditionnelles. Il Det en
rapport des groupes alliés et des groupes antagonistes, des groupes
dominants et des groupes dominés. Les masses paysannes constituent
quatre vingt dix pour cent de la population de l'11e et l'observation
révèle dès llabord leur nisère en face de la bourgeoisie des villes
et des étrangers à 1111e : Indiens et Européens. Et il n'y a pas
d'espoir, dans la situation socio-économique actuelle, que leur sort
matériel s'aoéliore, mais au contraire il ne peut aller qu'en se dé­
tériorant.

Le thème de ce travail est de décrire et d'expliquer coo­
ment 1es groupes économiques et sociaux qui dominent la vie éconooi­

que d'Anjouan sont, par leur comportement, cause du bas-niveau d'exis­
tence des masses paysannes et freinent ou bloquent le développement
de l'lIe que rendent nécessaire, et l'augmentation prévue de la popu­
lation, et l'aspiration ressentie à de meilleures conditions d'exis­
tence.

*
* *

• • •
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La description des comportements des groupes et l'expli­

cation de leurs effets est envisagée à partir des groupes eux-m~mes

et des activités économiques auxquelles ils se livrent. Pour chacu­
ne de ces activités, les groupes élaborent une ligne de conduite
originale à partir de la situation dans laquelle ils se trouvent

face aux autres groupes: place qu'ils occupent dans le procès de
production ou d'échange auquel se réfère l'activité envisagée, "di­
mensions économiques" respectives, pouvoir propre de négociation.
Ils confrontent leurs objectifs, la maximisation des subsistances

dans l'économie de besoin, la maximisation des profits dans l'éco­
nomie marchande avec leurs propres forces qui reposent sur la dis­

position de la terre et du capital financier et le contrOle des ac­
tivités et des ressources des autres groupes.

Au niveau global, chaque groupe élabore une ligne de con­
duite générale qui intègre et coordonne les conduites particulières
inhérentes à chaaune ~e ses activités. Plus particulièrement, la re­
cherche du profit ou la satisfaction des besoins matériels par les
groupes dominants se font au détriment des masses paysannes par l'ap~

propriation des terres, la fixation unilatérale du niveau de l'emplo!,

des taux des salaires et des prix de commercialisation. Ils comportent
un contrôle du capital, de la production et de la répartition qui pb~

sent sur les paysans sur les paysans et tend à se perpétuer. Inver­

sement, ceux-ci s'efforcent de satisfaire les besoins les plus élé­
mentaires de l'existence qui leur sont nécessaires, et, spontanément
réagissent au contrele des dominants : revendications agraires, taux

des salaires, prix des produits collectés. Mais, en fait, les paysans

mettent surtout l'accent sur les revendications agraires au détriment
des autres points de friction, et leur attitude à la domination est

négative et verbale. Elle n'est que réaction et attitude, non pas
condu1t~.

De cette démarche qui va du pa~ticulier (groupes économi­
~ues et sociaux et type d'actiVités) au général, (rapport~ de domination

• • •
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à Anjouan) et qui, à partir de l'analyse présente, s'efforce de dé­
finir l'évolution probable, nous retiendrons trois points essentiels:

12 - l'étude des groupes économiques et sociaux sous
l'angle des comportements.

22 - les comportements et les stratégies à l'occasion des
diverses ~otivités économiques sohématisées en types
oaractéristiques - leurs effets.

32 - les rapports' généraux de domination et les perspec­
tives d'évolution.

Les deux premiers feront l'objet des deux parties de oe
travail, tandis que le troisième en constituera la conclusion.

00000



PREMIERE PARTIE

LES GROUPES ECONOMIQUES ET SO.OrAUX

(Esquisse d'une structure secie-économique.)

--
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Introduction à la première partie

Do.ns son "cours d'économie politique", Fr. PERROUX défi­
nit la structure d'une unité économique comme l'ensemble des propor­
tions et des relntions qui caractérisent cette unité à un moment don­
né. R. BARRE (l)explicite la définition de PERROUX on précisant les
notions de proportion et de relation qui s'établissent entre les di­
vers éléments de l'unité économique et entre cette unité et les au­
tres unités qui l'environnent.

Une structure de domination dans une région économique
donnée peut être ainsi définie entre les groupes économiques et so­
ciaux qui agissent dans cette région, les uns comme dominants, les
autres comme dominés.

Proportions elles mettent en lumière l'importance re­
lative, les "dimensions" des groupes considérés qui font que les
plus im~ort~nts pèsent sur les autres à l'occasion des rapports
qu'ils entretiennent entre eux, qu'il s'agisse de salariat, de mé­
tayage ou de trn.ite de produits "riches",

Relations : ce sont les liaisons réelles, monétaires,
financières qui unissent les groupes, ce sont aussi les rapports so­
ciologiques qui s'établissent entre ces groupes, rapports de domina­
tion ou d'équilibre, alliances ou oppositions, qui dépendent des di­
mensions respectives des groupes, de la "nature de leurs activités",
de leur "pouvoir de négociation". Ils définissent des comportements
qui aboutissent en fin de compte au contrale du capital ou de l'emploi,
au contrOle des salaires et déterminent le volume des prestations, le
niveau des prix, ,en définitive les ressources et le niveau de vie des
groupes dominés.

(1) R. BARRE : ..Précis d'Economie politique (Thémis, P.U.F. Paris 1957) •

• • •
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Los groupes sociaux dont nous étudions les comportements
dans la vie économique constituent les éléments de la structure so­
cio-économique d'Anjouan. Ils sont pour partie produits de la géo­
graphie, pour partie produits de l'histoire. Géographie et histoire
constituent les facteurs très grossiers de la structure eocio-écono­
mique. Ce sera l'objet du premier chapitre.

Le second chapitre sera consacré à la différenciation des
divers groupes économiques et sociaux dont les comportements s'ex­
priment de manière originale dans le cours des activités économiques.

Le chapitre troisième abordera le problème des rapports
entre groupes dans son ensemble, rapports de production. rapports
dtéohange qui s'établissent entre firme et travailleurs, producteurs
et collecteurs, propriétaires fonciers métayers et journaliers, et
qui dessinent nu détriment de la masse paysanne, et selon des moda­
lités diverses, un système de domination.
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CHAPITRE 1er

LES FACTEURS DE LA STRUCTURE

-
Section 1

Le facteur Géographique

Entre le tropique et l'équateur, et dans la zone des

moussons de ltOcéan Indien, l'lIe d'Anjouan récèle sur ses plages,
dans ses vallées et sur ses montagnes, les ressources que la nature
offre à l'homme dans les régions chaudes et pluvieuses que temp~rent

l'influence de la montagne et de la mer. Le cocotier, le jacquier,
le manguier, le papayer, le bananier et l'arbre à pain constituent,
avec les cultures ancestrales du riz, du manioc, du taro, des pata­
tes, des arachides et de diverses légumineuses (ambrevades, vohèmes,
embériques) les bases de l'alimentation et de l'économie agricole
traditionnelle dos populations d'Anjouan.

Cette économie paysann~ traditionnelle se complète de
l'élevage du bétail, boe~fs et cabris, et de la p~che en mer. Ses
ressources permettent de faire vivre tant bien que mal les familles
dont les chefs n'ont pas de travail sur les plantations, dans les
propriétés nobles, dans l'administration ou à la ville, et qui ne
disposent pas non plus des revenus que procurent la fabrioation du
coprah, la cueillette des fleurs de girofles ou la récolte de la ~a­

nille dans une minuscule plantation familiale.

Mais Anjouan est aussi le joyau des plantations, cocotiers,
sisal·, vanille, girofle, plantes à parfum dont les domaines s'étalent
à perte de vue sur une lIe petite, montagneuse et compartimentée, re­
poussant des rares plaines et des fonds les plus plats des vallées
vers les terres escarpées et souvent pauvres des hautes pentes, les
paroelles des paysans.

• ••
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En fait cette division en économie traditionnelle et éco­
nomie moderne n'est qu'un outil provisoire qui permet de reconstituer
la vie paysanne avant l-intervention des planteurs. du travail sala­
rié et des importateurs de riz. Les familles paysannes parce qu'elles
cultivent leurs terres "de réserve" et aussi parce qu'elles fournis­
sent la main-d'oeuvre des plantations et qu'elles produisent, pour
la vente, des denrées marchandes, ne peuvent être tenues pour les

acteurs d'une économie traditionnelle qui n'existe que pour la com­
modité de l'nIk~yse. Pnr les salaires qu'elles gagnent, les prix des
produits riches qu'elles touchent, les dépenses oonétaires qu'elles
font à seule fin de vi~re (aohats de riz) ces familles sont engagées
dans des rapports marchands qui transforment les activités tradition­
nelles, détruisent l'équilibre social des foyers pour reconstruire un

autre équilibre sur de nouvelles bases, déséquilibrant l'éoonomie de
la société qui ne peut plus fRire face, en argent, aux "dépenses so­
ciales" couvertes par les réseaux traditionnels de prestations et de
contreprestations. Les fêtes qui accompagnent un mariage tradition­
nel co~tent de plus en plus cher parce qu'il faut acheter de plus en
plus le riz et les bOeufs et que, aux prix des denrées importées, le
salaire d'un journalier' sur les'plantations fournit une quantité in­
férieure de subsistances à celles qu'il pouvait esp~rer de son pro­
pre travail de producteur.

Plus que jamais, les paysans d'Anjouan sont insérés dans

une économie de besoins; besoirsde terres pour les cultures familia­
les, besoins d'emplOiS, de salaires et de revenus annexes (vanille

par execple) pour les dépenses en argent qui sont obligatoires : la

nourriture, l'impet, les dépenses sociales (fêtes et oérémonies re­
ligieuses ou familiales). Ce sont là des besoins incompressibles dont
la non-satisfaction est sanctionnée : le départ est inévitable pour
aller gagner ailleurs l'argent de l'impÔt ou du mariage. Le travail­
1eur qui obtient un emploi, le cultivateur qui reçoit une terre en
m~tayage, le paysan à qui on offre le prix de sa vani~le, peuvent

• • •
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difficilement discuter des conditions du contrat, et m~me refuser,
car ils ont des besoins pressants d'argent, et il y aura toujours
parmi eux un ou plusieurs autres qui, aussi pressés d'argent qu'eux­
mêmes, accepteront sans discuter l'affaire qu'on ~eur propose.

Très différente est la situation des groupes dont les ac­
tivités sont tournées vers le profit : société de plantation ou d'impor­
tation, négociants d'import-export. L'organisation économique de l'11e
est tournée dans ce but: contrele de la terre, de la main-d'oeuvre
et de la production des plantes industrielles ; contrele de la trai-

te des produits riches.

Un premier type d'économie de profit est constitué par un
secteur industriel -d'activités rapportées". On entend par "secteur
rapporté" un secteur absolument étranger à l'économie générale de
l'Ile, fortement lié au contraire à une économie extérieure et qui
induit le minimum d'effets dans le pays où il est installé. Les ac­
tivités fondées sur le sisal et les plantes à parfum des entreprises
européennes de plantation d'Anjouan, dont l'une est intégrée à un
groupe de parfumeurs de Gr~sse, pourraient constituer un tel exemple
de secteur rapporté dans la mesure où le niveau de l'emploi et les
taux de salaires sont faibles.

Le second type basé sur des opérations d'import-export
prolongées par un réseau contrelé jusqu'à leurs ultimes tenants et
aboutissants paysans, constitue un système d'économie marchande de
f OrJSle pyramid~e.

- Au sommet, les négociants indiens et comoriens.
- Au milieu, les commerçants, collecteurs des négociants.
- A la base, les producteurs-consommateurs paysans.

Le caractère oommun de ces deux types (économie industriel­
le rapportée et économie marchande) est leur disponibilité relative
en capitaux fonciers, techniques et financiers, et la liberté de ma­
noeuvre que cette abondance leur procure face aux masses paysannes

•••
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tenues par des besoins pressants. Le surpeuplement actuel favorise
l'abondance de la main-d'oeuvre, de sorte que c'est l'entreprise
qui fixe le niveau de l'emploi et les taux de salaires, tandis que
les paysans qui deviennent des salariés, loin de s'opposer à cet
état de choses l'acceptent, devenant aussi des privilégiés parn! les
masses paysannes. Au besoin, l'entreprise pourrait supporter une ré­
duction de ses activités qui aurait pour conséquence et, éventuel­
lement, de bnisser le taux de profit. Il en va de même dans les rap-­
ports marchands entre les producteurs-consommateurs-paysans et l'ap­
pareil commercial; on ne conçoit pas de grève de producteur de va­
nille ou des acheteurs de riz. A partir de ce moment, il est certain
que c'est le collecteur qui fixe le prix de la vanille, comme le com­
~r9ant le prix du riz, tout au plus, en dernier ressort, c'est le
négociant d'import-export.

Les rapports entre groupes sociaux dont les activités
S'insèrent, pour les uns da.ns une économie de besoin, pour les au­
tres dans une éco~omie de profit, donnent naissance à des phénomè­
nes de domin~tion des seconds par les premiers. Cette dualité des
deux types d'économie paraît fondamentale pour caractériser la struc­
ture socio-économique et définir quelques groupes sociaux essentiels.
Le recours à l'histoire doit permettre de leur donner, ainsi qu'aux
phénomènes qui les accompagnent,leurs dimensions exactes.

-
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Section 2

Le facteur historique

Les faits sociaux d.une manière générale et les phénomè­

nes économiques. coome les rapports de métayage ou de salariat, la
disposition du capital, le syst'ame commercial, ne sont pas seuleoent
l'expression d'une réalité actuelle. Ils plongent leurs racines dans
le passé et leur évol.ution antérieure, leur situation actuelle con­
tient en germe une évolution future. L'étude d'un groupe social, l'a­
nalyse de rapports entre groupes, une activité économique, des atti­
tudes ou des conduites actuelles demeurent incompréhensibles si le
sociologue ne leur restitue pas leur dimension historique. Observés
par le chercheur, ces faits, qui se présentent dans la réalité comme
une évolution, sont simplement actualisés et cette actualisation ne
donne qu'une image appauvrie et déformée d'une réalité dynamique.

Ainsi, les groupes sociaux qui modèlent la vie économique

et sooiale d'Anjouan tirent du passé leurs ~aisons d'être, leurs for­
mes, leurs comportements. Les dominations actuelles sont explioitées
par l'histoire qui révèle les dominations passées et les conf.rontent
au présent.

Doux moments sont à considérer : le passé traditionnel. et
l'époque coloniale. Ils ont constitué chacun leur apport dans l'édi­
fication de la structure socio-économique actuelle.

§ l. - LE PASSE TRADITIONNEL

A) NAISSANCE ET ORGANISATION DE LA SOCIETE TRADITIONNELLE
LES GROUPES SOCIAUX AUX TEMPS ANJOUANNAIS

Les historiens Arabes comme les sages lettrés d'Anjouan
débutent le pnssé de l'1l.e à l'arrivée d'un prince arabe ou chirazien
venu du golfe persique par le relais des princ~pautés musulmannes de
la cate d'Afrique Orientale. Aussi imparfaites que soient les souroes

• • •
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à oette époque du l.VQ sièole, aussi indéterminés que soient :,iea évè­
nements, les temps historiques oommenoent. Ils manifestent la venue
en masse de fnmilles arabes de guerriers et de marohands aveo leurs
esolaves, lour installation à l'OUest (Sima) dans le Sud ( Chouéni )
et dans l'Est (Domoni)de l'1le et le refoulement vers l'intérieur et
les "Hauts" des populations indigènes dont on ignore tout de l'ori­
gine : "Hauts" de Jimilimé et de Bougouéni. S'il y avait une oivi1i­
sation originale, sans doute ces guerriers et ces marohands se sont­
ils comportés oomme leurs oousins sur la oOte d'Afrique. R. REUSCH (1)
écrit à propos de l'Etat des sept frères d'El Hasa subjugué par les
Chira.ziens dont un groupe débarque aux Comores : "They stormed their
fortifiels oities one ofter another, ransa.cking them and devasting

the country".

Le résultat f~t la mise en plaoe d'un système féodal, po­
litique, éoonom:tque et militF\ire qui couvre les pays et mobilise ses
ressources et ses hommes au profit d'un petit groupe de nobles arabes
vivant dans les villes de pierre de l'exploitation des terres tra­
vaillées par les esolaves. Ainsi s'amorça ln dualité sociale et éco­
nomique de la ville et de la campagne qui s'est perpétuée jusqu'à

nos jours.

Les récits d'histoire des grands notables d'Anjouan (2)

insistent sur le développement des grandes familles arabes qui oons­
tituent la noblesse de Mutsamudu et de Domoni. Ils indiquent que oes
familles Kabila se sont surimposées aux populations originaires qua­
lifiées de Wa-matsaha qui cultivaient la terre sous l'autorité de
quelques chefs. Ils montrent oomment furent assises les nouvelles
principautés que les Arabes installèrent à Anjouan : métissage des
chefs arabes avec les filles des chefs indigènes, constitution de do­
maines t~odaux, mobilisation des masses paysannes pour la production

(1) R. lSUaGH ... Hïetory' flf 'Bast ;~i'ricfl. (Evang. Missidnlf vérlag GMBH,
. .' Stuttgart (1954).

fI' SAID ABMED ZAKI ut SAID ALI AMIR.
• • •
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agricole et le trnvni1 domestique sur les domaines concédés et dans
les maisons des nobles en ville.

Les paysans originaires, Wa-matsaha, étaient installés
en petits groupes vivants dans les villages de végétal (matériaux
en ~euilles de cocotiers), situés sur les domaines ou à proximité
aux limites des cultures, des pâturages et de la for~t. Les chefs
~éodaux qui vivaient en ville comme le font les nobles musulmans,
les utilisaient sur leurs domaines pour le travail des cultures sous
la conduite d'un demi-noble ou d'un petit chef de village qu'ils
employaient comme intendant, commandeur ou gardien. Les principaux
travaux ~gricoles consistaient dans l'exploitation des cocotiers et
les soins des cultures vivrières que nous connaissons actuellement
h Anjouan. Certaines populations qui furent refoulées, ainsi que les
travaUleurs des domaines Wa.-matsaha ou esclaves qui s'enfuirent,
tels les tlmarrons" des Antilles sous le régime esclavagiste d'avant
179' (1) constituèrent les groupes particularistes des tlHauts" que
oertains auteurs ont pu appeler "Bushmentl (2).

Les chefs arabes ét leurs familles qui débarquèrent à

Anjouan amenaient avec eux des esclaves ; ceu-~-ci assumaient les
principales fonctions domestiques dans les maisons des nobles et
formaient une I!lfl.in-d' oeuvre de gros travaux pour les plantations des
domaines féodaux. En outre, un courant de traite et un commerce d'es­
claves se développaient dans cette partie de l'océan Indien et le
langage distinguo p~r des termes différents les esclaves amenés dlA_

frique avec la trnite : mruma des descendants des premiers esclaves
Wa-dzali;ya..

Les réoits d'histoire des grands notables font une large
place aux expéditions militaires : lutte des Arabes contre les grou­
pes indigènes et leurs ohefs lors de l'installation, et ensuite contre
les groupes rtSfugiés dans les "Hauts" révoltes de villes et de kabAe. .

m GASTON-MAR!IN • Histoire de l'Esolavage (P.U.F. Paris).
(2) GEVRET - REPIQUET. .
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soulèvement d'esclaves makwa cristallisées par la rebellion de quel­

que kabayil (noble) à la conquête du pouvoir. Le rôle militaire des

Wa-matsaha et des esclaves était donc considérable; ils constituaient

les troupes des kabayla (nobles) arabes de Domoni et de Mutsamudu.

Cette structure socio-économique est attestée en outre

par les données recueillies par les méthodes de l'anthropologie cul­

turelle (1).

Elles concernent la structure agraire dans les parties de

l'lIe que la colonisation européenne ntatteint pas, ltorganisation de

l'espace dans IGS villes, les structures sociales, les comportements

de l'aristocratie arabe des villes.

- La structure agraire.

Dans l'Ouest d'Anjouan qui constitue la région riche de

l'11e non atteinte par la colonisation des sociétés capitalistes,

les re~evés topographiques font apparaître la prépondérance écrasan­

te ~es propriétés foncières traditionnelles aux mains des nobles et

demi-nobles de Mutsamudu.

Ce n'est que tout récemment, depuis une dizaine d'années,

qu'un mouvement de transfert de la propriété s'est opéré des proprié­

taires nobles des villes vers quelques paysans aisés de cette région.

Mais la plupart des villages ne disposent pas encore de

terres, si ce n'.est les réserves qui leur ont été concédées par l'ad­

ministration. ~es habitants de ces villages sont la plupart du temps,

mais quand ils le peuvent, gardiens des propriétés ou métayers, ou .
journaliers, des nobles de Mutsamudu.

L'abolition de l'esclavage a été rendue effective en 1912,

lors de la chute du sultanat et de l'annexion d'Anjouan à la France (2).

Mais cette réduction en colonie n'a pas fait disparaître les liens de

(1) cf Notes and queries on Anthropology (Routledge and Kegan Paul
Ltd. London, 1951, 62 édition).

(2) Anjouan constituait depuis 1886 un protectorat français.
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dépendance qui existaient entre le3 ~hefs fé0d~~x propriétaires des

terres et les pnysnns (Wa-matsaha) des villages. B+, la prépo~~érance

des terres appartenant à des citadins, le métayage 1 l'octroi ~e terres

de cultures p['X les citadins aux paysans contre se!'vice (éleyage du

bétail) et prestations (livraison d'une partie des ~écoltes vivrières)

témoignent de 1'1 existence historique d 'nne féodalité militaire, éco~

nomique et politique.

Autre témoignage : la morphologie des villes traditionnel­

les qui englobaient dans une même enceinte f mais groupaient dans des

quartiers différents les nobles, les esclaves, les céti.s. On reconnait

actuellement à Domoni et Mutsamudu les quartiers nobles à l'allure des

maisons, grandes constructions de pierre plus ou moins cubiques, à un

ou deux étages, et dotées d'une terrasse et d'une porte dientrée en

bois richement ouvragée ou sculptée. Par opposition, les quartiers

des esolaves étnient cocposés de paillotes Gn feuilles de cocotiers

tressées, avec une cour attenante qui reconstituaient l'aspect dos

villages classiques tels qu'on les voit aujourd'hui 8ncore dans les

campagnes comoriennes. Chaque quartier avait ses ~osquées ; à Mutsa­

mudu le marché (tlbazar tl ) est situé à la jonction des quartiers nobles

et non-nobles, et il y a dix ou quinze ans au plus, le ~uartier noble

de M'Kirachoni à Mutsamudu était interdit aux Wa·~~~ahQ, à fortiori

aux descendants d
'
esclaves. Cette morphologie traduit le rôle dévolu

aux esclaves, grouve de domestiques et de soldats qui devaient, par

leurs fonctions,. vivre à c8té des maîtres.

- Les divisions de la Société traditionnelle... ...-~ •• ",,"," ...... ~oL..<._'"'........._ ...... .:"a-..;a....-.....:.-. ...~ ....,_~. ~._~ ........... , ,....-""h._.

On perçoit encore aujourd!hui les divisions sociales tra­

ditionnelles de la population, nobles 1 demi-nobles (descendants de

nobles et de non-nobles) et ~~at~~ venus de la campagne sfinstaller

à la. ville, descendants d' esclaves ll11.::.{i.~a.l?:-.y,q,. Les trai-G1:3 81'1tbropolo­

giques (couleur de la peau) texture des cheYeux~ degré de finesse des

...
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traits du visage), la localisation de l ! habitat et 11 appa.r-tenar..ce à

une mosquée dont on connait la renommée constituent les critères

premiers du clnsseoent des personnes entre ces diffé~entcs catégo­

ries. Ensuite l'appartenance au groupe se confirme par les activités.

la possession des terres, le recours au métayage ou au travail sala­

rié pour leur oise en valeur, l'exercice des fonctions religieuses

"Cheik" ou "iI!lD.tl". Ainsi l'Aristocratie urbaine possède toujours la

terre et les fonctions religieuses à défaut des fonctions militaires

et politiques que ses membres exerçaient avant la chute de la royauté.

- Le comportement des nobles.

Enfin, les activités générales actuelles des représentants

de l'aristocratie dérivent de leurs conditions de vie dans l'ancienne

société traditionnelle : absence de tout travail manuel, recours à

une main-d'oeuvre pour la mise en valeur et l'exploitation de terres,

refus pratique d'assumer les t~ches de l'entrepreneur agricole, ab­

sence d'initiative et d'engagement dans ce domaine~ tout cela à quel­

ques exceptions près. Les propriétaires nobles ne travaillent pas de

leurs mains, utilisent de façon irrégulière quelques journaliers, le

plus souvent ne mettent pas leurs terres en valeur et se contentent

des résultats d'une ~ctivité de cueillette intermittente (noix de co­

co, fleurs de girofle).

Comment ce système traditionnel a-t-il fonctionné? Pour

le comprendre, nous devons partir de la double idée qu'il est un sys­

tème féodal économique et nilitaire fonctionnant dans un cadre dg é··

conomie de besoin et d'auto-suffisance.

Lorsque le groupe dominateur S'installe, il est obligé

pour survivre et s'imposer, d'organiser à son avantage l'espace et

les hommes; l'espaoe qui pa~ l'agriculture et la cueillette lui as­

sure les bases de sa subsistance ; les hommes qui vont assu~"E:œ la pro­

duction, pour les besoins du groupe domi:.l.ant et d' e'"1x-même9 ..

c ••
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De là, les immigrants arabes s'emparent au départ de tou­

tes les terres à l'occasion des combats qu'ils mènent contre les chefs

indigènes lors de leur établissement, soit par la force p soit par la

cession de la terre par les groupes villageois, soit le prix que ces
derniers paient pour que les conquérants arabes acceptent leur sou­

mission. En privant les paysans Wa-rnatsaha de leurs terres, la nou­

velle caste dominante acquiert la prérogative de leur en domJ.er pour

qu'ils puissent subsister et obtient contre cette libéralité de les

faire travailler et produire pour elle, moyennant quoi ses milices

et ses guerriers leur assurent la paix •. Le contrôle sur la terre.
établi au début par les armes permet, d'une part la subsistance du

groupe, d"autre part le contrôle sur les hommes. Ceux-ci fouFnissent

la main-d'oeuvre agricole, acoessoirement la domesticité et la sol­
datesque qui ncoompagne les expéditions des guerriers. Enfin, ils les

lient,. dans les combats qui précèdent l'établissement définitif du
groupe arabe, nu sort de ce groupe,. de sorte que ce contrôle de la

terre qui permet aussi un contrôle sur les hommes, est ambivalent,

économique et militnire •. En ce sens, ce système féodal est économi­
que et militaire.

Tout le problème est de maintenir le contrôle sur les

hommes : paysans Wn-matsaha, esclaves Mruma et Wa-dzaliya. La caste
noble les tient par le contrôle de la terre : le refus de travailler,

outre les dommages qui peuvent résulter d'une intrusion dans le dé­

bet de la milice armée J' sera suivi du retrait de la t erre octroyée,

par conséquent de la suppression des moyens de subsistance. La seule

alternative est la révolte ou la fuite, et la réponse du groupe do­

minant est ln milice et ses guerriers., Il y a des révoltes et il y a

des fuites. Il arrive que les esclaves makwa suivent un prince ambi­

tieux qui se soulève et les "Hauts" d'Anjouan sont peuplés en partie

d'esclaves "marl'ons" •. !vIais la oaste noble ne "s'endort" pas ; les

dissenssions entre villes et familles rivales aiguisent constamment

ses oapacités militBires et les princes sont toujours prêts à lever

•••
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une troupe pour aller saccager les principautés voisines ou poux

aller châtier les esclaves et les paysans insoumis. Et le système
féodal continuera de fonctionner jusqu'à la réduction en colonie
française, après quoi 10. "paix française", excluant toute révolte

triomphante de ln paysannerie., assurera au système sa perrennité.

§ 2·- L'EPOQUE COLONIALE

L'époque coloniale voit se perpétuer ce système féodal,

sauf que la libération nominale des esclaves., la pénétration de l'ar­

gent vont li émousser et l·t édulcorer.

Elle co~ence à Anjouan dans la seconde moitié du XIXe siè­

cle. Un colon nnglais s'installe dans le Sud-Ouest de l'11e, un mé­
decin américain du Sultan se fait planteur dans le centre, et le
Sultan orée pour lu1-m~me un domaine sur le littoral Esto n{autres

colons s'inst~llent dans l'Ouest, dans le Sud ou remplacent les pre­

miers. C'était le cycle de la canne à sucre et de la vanille. C'était
aussi le début des plantes à parfums., et à côté d 'une activité indus­
trielle du type canne à sucre et ylang-ylang, on voyait se développer
une économie m~xchande ; exportation de vanille, importation de riz.
Le négoce indien et les comptoirs d" importation se développaient. Mais

avec la crise de la canne à sucre tout s'écroula.

Alors commença l'ère des sociétés capitalistes et le cycle
du sisal. Les plantes à parfums permirent à la colonisation de' pas­
ser le cap et dans les années 1910, les deux grandes entreprises

actuelles se constituaient: "La Société coloniale de Bambao" (S.C.B.)
constituée sur des plantations de colons déjà installés pour appro­

visionner en matières premières un important parfumeur de Grasse, et

le. "Société du dom.ine de Niomlakélé" (N.M.K.L.) pour mettre en va­
leur"le domaine qu'un oolon avait constitué par cession, achat et
extension,

La période coloniale est ainsi caractérisée par l'expansion
d'une économie de plantation et le développement des rapports marchands.

fi • •
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A - DEVELOPPEMENT D'UNE ECONOMIE DE_ F~AIT':'ATT;IN

Trois points doivent attirer notre at~ention dans ce phéno­

mène : la oanière dont s-est effectuée la mise en place de la colo­

nisation agricole J les conditions de vie offertes aux paysans sur

les domaines de colonisation; le ~onctionnement de l'économie de

pla.ntation.

Un éclaircissement de ces points doit permettre de déceler

et de mieux comprendre les comportements actuels des groupes dont la

mise en place date des premières années du siècle. A ce noment, les
domaines royaux de plantation ont disparu et, seules, demeurent les
propriétés des Sociétés et des colons.

l - Mise en place de la colonisation agricole

Elle s'opère autour de deux opérations qui correspondent à

la mise en place d'un système de domination :

- lQ la constitution des domaines de colonisation.
- 22 l'organisation d'un contrôle de la main-d'oeuvre.

Dans tout ce développement, nous ne pouvons fournir que des

témoignages, en l'nbsence de toute autre documentation. Ils sont né­

anmoins "éclairants".

a) - La constitution des domaines ·de colonisation

Ces domaines, que nous avons vu se constituer dans la se­
conde moitié du XiXg siècle, se composaient de plantations (canne à

sucre, cocotiers), de secteurs forestiers délimités dans le massif
central de N'Tingui et des terroirs de culture et de pâturage des

villages inclus dans leurs l~ites. Ils englobaient aussi les villa­

ges de Wa-matsaha, de Mruma et da ~-dza~iya, et contrelaient ainsi
toutes les activités des habitants : le repos dans les paillotes et

le travail aux champs, les réunions, les discours sur la place publi­

que, et les jeux, les f~tes et oérémonies, les déplacements e~tre vil­
lages, sur les plantations et sur les terres de culture et les pâturages

....
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En 1939, les régions domaniales slétaient accrues:

A ceté de Banbao, Abdallah III avait constitué pour son

frère le domaine de Marahani et des colons s'étaient installés le

long de la baie dtAnjouan.- En outre, le cours de la rivière Jomani

et une ligne idéale traversant de part en part la forêt~ dGlimitaient

d'une cete à l'autre le domaine de Nioumakélé couvrant tout le sud

de l' 1l-e.

Ces terres étaient aux mains des deux sociétés S.C~B. et

N.M.K.L. de deux familles de colons européens et de la famille royale

dtAnjouan. Elles couvraient 20.335 hectares représentant 48% de la

superficie totale et 75% de la surface cultivable de l'île (1). Elles

s'étaient constituées à partir de concessions à bail des Sultans qui,

en 1942. furent consolidées par l'Administration en titres de proprié­

tés définitifs. Les documents (2) parlent de "locations consolidées"

à propos des propriétés de la "Bambao".

7.718 ha
9.245 ha

1.;,89 ha

le973 ha

................Domaines et Propriétés des colons

Domaine de Marahani •••-•••-•..•••••••••-••.••••.•••••

Ces évaluations demeurent en deçà de la réalité puisque nous
n'avons retenu, en fait de propriétés royales, que le domaine
de Marahani. ~e chiffre de 20.335 hectares est ti ré du rapport
de la Conmission agraire de 1948-1950 et est valable jusqu1à la
dernière réforme de 1949-1953., Il se décompose ainsi

Domaines des Sociétés : 16.873 ha dont: S.C.B.
Nioumakélé

(1)

Les domaines de colonisation européenne représentaient donc
18.362 ha.

Les domaines de Sociétés renfermaient 912 ha de forêts qui fu­
rent rétrooédés à la puissance publique et 697 ha de forêts main­
tenus à la S.G.~. (rapport précité) et 1200 ha maintenus à la
N.M.K.L. _(déclar:;Ltion de la Société ellG-même).

L'ensemble de ces domaines représenteraient donc 17.500 ha de
terres estinées oultivables sur 27.000 que· possède l'lle (Esti­
mation du Service de ltAgriculture) soit 65%.

(2) Commission agraire 1948 - 1950.

.....
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En outre nous savons, d'une part~ que les titres actuels

de la S.C.B • et la N.M.K.L. sont des titres de prop~iétés ; d'autre

part, que les Sultans ne donnaient pas en propriété i mais concédaient

à bail, de sorte qu' il a bien fallu qu 1une mutation jurid,ique se pro­

duise dans l'intervalle.

Or, cette mutation a donné en propriété, notamment aux

deux sociétés, des terres au sujet desquelles le caractère licite de

leur acquisition npparalt douteux :

Ou bien un noyau familial fût acquis à bail et ensuite le

domaine fût étendu à toute une région par installation de fait,

Ou bien les Sultans donnèrent aux colons, auxquels les

sociétés ont succédé par les voies de droit ordinaires, des régions

entières délinitées par des frontières idéales qui existent encore,

mais alors on peut douter du bien-fondé de ces décisions royales,

obtenues dans des conditions obscures, sans doute contre de l'argent,

qui livrèrent des populations entières avec leurs maisons, leurs ri­

chesses, leurs champs et leur liberté, à des entreprises européennes.

Les rapports du Service de l'Agriculture parlent de "dé­

veloppement en tâche d'huile" des domaines de colonisation autour

d'un noyau des terres acquises à bail.

Les paysans de Nio'UlIlakélé disent : "M. x~ Directeur de la

Société demanda un terrain pour faire une case et un petit jardin,

puis il marqua (leva) les terres et prit tout peu à peu avec ses plan­

tations. On lui avait donné un terrain en haut de MtRerJani et il a

mis toutes ses imnntriculations (il a placé ses bornes) partout (dans

toute la pre~qutl1e) ; il'n'y a pas eu moyen de récupérer les terres

qu'il avait prises".

Ainsi, les Sultans livrèrent des régions entières avec

leurs populations à des individus ou à des entreprises e~ropéennes

qui euren~, au début, les coudées d 1 autant plus franches que l:état

de décomposition du royaume anjouanncis entre 1883. (protectorat) et

.. ..
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1912 (annexion) et l'absence d'administration di~ecte f~ançaise du­

rant cette période, perniren~ toutes les audaces. Et les colons et

les entreprises privées appréciaient cela qui? a~cr Oomores, vitupè­

rent sans cesse l'Administration jusqu'à lui nier le droit à l'exis­

tence (l)~ En outre, ces colons et ces sociétés arrondirent leurs

domaines aux dépens des propriétés coraniques, des terres des collec­

tivités villageoises. Ainsi, les paysans furent rédui~ en matière de

terre, à la portion congrue.

b) - La disposition de la main-d'oeuv~.

Les infornations recueillies auprès de la ~ociété de Ni­

oumakélé font état des difficultés de recrutement de main-d'oeuvre

que cette entreprise rencontrait avant 1939, et des différences de

points de vue sur la politique du recrutecent entre la Direction,

l'Administration et les paysans du plateau de Nioumakélé. Elles met­

tent l'accent sur l'exaspération de ces derniers à la suite d'une

tentative de recrutement forcé qui ne devait pas ~tre la première.

Pour co~prendre la violence de cette exaspération paysan­

ne, il est nécessaire de reconstituer les conditions dans lesquelles

vivaient les paysans sur les plantations.

II - Les conditions de vie sur les domaine~.

Les donaines de colonisation englobaient les villages à

ce point que 18. f1 r éforme tt de 1949-1953, qui a donné des terres aux

paysans, a juridiquecent exclu les agglomérations et les routes des

parcelles de dooaine qui sont demeurées entre les mains des ~iétés.

Cela impliquait une dépendance étroite des habitants à l'égard de

l'entreprise. Un Conseiller général déclare~ au sujet des habitants

(1) On va jusqu'à imprimer des brochures en France qui chantent les
bienfaits de la colonie sans administration, et mènent une campa­
gne forcenée contre le rattachement administratif de l'a~chipel

à Madagascar.

.. ."
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des villages situés sur les domaines : "Avant la réforme agraire,

les gens étaient obligés de travailler sur les plantations; s'ils

ne le voulaient pas, ils n'avaient rien à eux, la Société détruisait

la maison"dévastait leurs cultures, brO.1ait leurs meubles". A Patsi,
les gens disent qu'ils vivent dans un village "administratif". Cela

signifie qu'il est sous la protection de l'administration. Si un

travailleur des plantations est mis à pied par l'entreprise, il peut

cependant continuer à vivre à présent dans le village. alors qu'au­

trefois, lorsque le village était inclu dans le domaine, il devait

partir. Et, actuellement, oh peut vivre dans le village sans être

obligé de travailler sur les plantations du domaine. Que l'on compren­

ne bien ce que signifiait cette dépendance foncière du village à
l'égard du dodaine : dans une conjoncture de basse pression démogra­

phique où la population actiYe était rare, partant la main-d'oeuvre
également, l'entreprise était à même d'exiger que les habitants des

villages travaillent pour elle, sinon elle pouvait juridiquement les

chasser. ~t les faits évoqués plus haut paraissent rejoindre le droit.

Autrement dit, il existait à l'avantage de l'entreprise un véritable

régime de travail forcé qui pesait sur les populations paysannes.

Les sociétés de plantation fournissaient à leumtravail­

leurs un salaire et une parcelle de terre pour les cultures vivrières.

Le salaire devait être infime car si, actuellement, il est

très bas (1) des informateurs notoires (dont un ancien Directeur de

Société) disent "qu'autrefois, les sociétés pouvaient vivre car la

main-d l,oeuvre ne co-Q.tait pas si cher qu 1 auj ourd 'hui'!

(1) En pratique, entre 50 et 80 ~ CFA par jour, au prix du riz de
40 à 50 ~ le kilo •. Légalement la tâche de six heures est payée
Il francs 90 de l'heure, soit 71 francs 40, mais des salariés
se sont plaints que les six heures ne leur étaient pas payées
en totalité... P9ut-être parce qu'ils n'avaient pas fait les six
heures de travail selon les estimations de l'employeur.

• ••
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En rev~~che, la société fourni3~ait à ses tTRvaille~Ts

des parcelles pour leurs cultures vivrières qui constituaient en

fait l'essentiel des terroirs de village puisqu!avant la réforme

agraire de 1949-1953 les villages disposaient de peu de terre de

réserves :

~--------_.......~------------:---_._.-,
;Superficies anciennes Accroissement
iréserves des villages, réserves après

___________! ;__.J'tio~E.~_+.2.2....3__
,

Domaine de Nioumakéléi
Domaine de Patsi

10169 ha

222 ha

30803 ha

645 ha

Ces terres qui ont été constituées en réserve pour les

villages lors de la réforme agraire de 1949-1953 ne sont autres que

les parcelles vouées aux cultures vivrières que les entreprises al­

louaient à leurs travailleurs. Un informateur dit : liA Ongojou (le

Directeur de la Société) donnait chaque année des terres aux chefs

des villages, aux nobles, aux travailleu+s. Le chef, les nobles, les

trav~illeurs qui étaient bien vus avaient beaucoup plus de terres

que les autres tt " On conçoit le moyen de pression que constituait

1 1 octroi de terre par les entreprises, et en fait, le raIe essentiel

de la. réforme agraire fut de "consolider" ce dont les habitants ne

disposaient qu1à titre précaire, dépendant du bon vouloir de l'en­

trepr1~ ; également, son rele fut dtenlever aux entTeprises un moyen

d'intervenir par des répartitions inégalitaires de terres dans le jeu

des groupes à l'intérieur des communautés villageoises et d'essayer

de les emp~eher, par ce moyen, de favoriser certains individus, ou

certaines familles, considérés comme influents "et sûrs, au détriment

de la masse de la population.

Le fonctionnement de ltéconoI:lie industrJelle de planta­

tion peut ~tre appréhendé à deux niveaux ; au niveau de l~ ?roduction

.....
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dans le cadre des domaines * il met en cause la vie mat~rielle des
masses paysannes qui dépendent gE§ographiquement de ces domaines ; au
niveau de l'exportation dans le cadre du marché mondial : l'entrepri~

se travaille pour un marché déterminé et suscite ou subit les l1ai- '
sons réelles, monétaires et financières qui assurent son fonotionne­
ment.

Co qui nous intéresse tci. c'est le niveau productif ~t

à ce point de vue l'économie industrielle d'Anjouan est ~ économie
domaniale qui pèse sur la vie 4es paysans.

S! l'Administration essaye d'intervenir par le bla~s d~une

législation du travail (régime des "travailleurs engagés") dans la
condition des salariés et qu'elle n'y parvient pas, c'est parce qu'_
elle ne s'attaque pas à la olé de toute la construction: la posses­
sion prépondérante des terres de cultures par les entreprises de plan.~

".

tatlon, possession agrémentée de celle des villages et de leurs habi~

tants.
L0S deux sociétés "Bambao" et "Nioumakélé tl ont construit

à partir de l'époque coloniale une économie industrielle basée sur
les plantations et l'exportatibn~ en définitive sur l'expansion, ou
au moins. le. stabUité de la production obtenue aux coQ.ts les plus
1'a1bleEJ.

Cela suppose un contrele de la terre et un contrÔle de
la main-d'oeuvre. Il est capital pour l'entrep~1Ie de alspee.. 4'"
volant régulier de nain-d'oeuv~e, fonction des variations technique$
de l'emploi (travail saisonnier du sisal par exemple) et à un taux
de salaire assez bas. O~. ce point est difficile à obtenir si la po~

pulation active est relativement peu nombreuse, et jusqu'en 1939,
Anjouan se trouve dans cette situation; vers 1935, l'ils a ~oit1é

moins d'habitants qu'elle n'en a aujourd'hui, ainsi qu'il résulte d~s

travaux de MANIOACCI (1), et des observations des anciens chefs d'~~

treprise. Et la crainte de ne pas avoir de main-d'oeuvre suffisante

(1) - voir SUPRA - Introduction générale.

• • •
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hante colons et entreprises, et motive leur hostilité à l'égard de

toute politique de migration de main-d'oeuvre à destination de Ma­
dagascar (1).

Or. le contrele de la terre permet d'obtenir le contrele

de la main-d'oeuvre. L'intérêt de disposer de la terre est donc dou­

ble :
- lQ Cela permet d'installer les plantations en tenant

compte des expansions possibles de l'entreprise.

- 2Q Cela pdrmet,. par la possession des terrains de cultu­

re et des emplacements de village, d'une part d'assurer la police du
village et le contrôle des travailleurs, d'autre part de faire dé­

pendre. pour leurs ressources, les habitants du village des libéra­

lités de l'entreprise en matière de terres vivrières.

Dans le fond, le contrôle de la terre par l'entreprise

revêt les m~mes conséquences que dans le cas du propriétaire terrien.

Pareillement, le paysan n'a que le choix entre la fuite et la révol­
te ;" seulement la révolte, il ni y faut pas songer, les temps colo­

niaux ne sont pns favorables aux jacqueries, et pour la fuite il n'y

a plus de "hauts" qui soient libres de la présence des Sociétés, sauf

les montagnes de Koni et de Moiou. Le problème de sortir de ce régi-

me effectif de "travail forcé" est insoluble dans le cadre comorien ;

il se décide de l'extérieur (comme d'ailleurs il s'est noué) avec le

mouvement de ;Libéro.lisation de la politique française Outre-mer z
oitoyenneté, abolition j~1d~que du tra~ail forcé. Sur le plan local.
les villages deviennent "administratifs", leur tet'ritoire est exclu

des domaines de colonisation et la réforme agraire qui suit (1949-195')
achève la libération des paysans de l'emprise sociétaire.

B - DEVELOPPEMENT D' UNE ECONOMIE MARCHANDE

Sur les domaines de colonisation, l'économie monétaire

(1) Brochure intitulée: "Aux Comores". Voir SUPRA, mêce paragraphe.

" ".
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apparait à ln fnvcur des salaires versés par l'entreprise et des

ventes de produits de consommation par ses magasins et ses boutiques:

riz importé de Madagascar, noix de coco de la production domaniale.

Lorsque le contrOle de l'entreprise sur les villages se

desserre (villages devenus administratifs) des commerçants comoriens

se mettent à ouvrir des boutiques où ils vendent le riz importé par

les indiens, et après la réforme agraire de 1949-1953 surtout, ces

boutiquiers de brousse vont collecter les produits riches, vanille

principalement, que les paysans se nettent à planter sur les terres

qu'ils obtiennent dans le partage des réserves consécutif à la ré­

forme (1). C1est ainsi que cela s'est passé également, mais plus an­

ciennement, dnns los régions de la baie d'Anjouan: l'abolition de

l'esclavage libère les villages, des cultures riches aux mains des

paysans (par métayage surtout) se développent, des boutiques s'ou­

vrent qui en collectent les produits et vendent aux paysans du riz

en échange.

Ce commerce qui s'institue un peu partout: traite des

produits riches, distribution de riz de consommation, fait la for­

tune des négociants indiens qui s*occupent de l'import-export.

Ainsi, l'économie marchande vient épauler l'économie in­

dustrielle au fur et à mesure que les productions autochtones, con­

cernant les cultures riches, progressent. Le cyclone de 1950 marque

un coup d'arr~t pour le coprah en particulier, mais dans les années

qui terminent lr.. dernière décade, il y a un "boom" sur la vanille en

particulier qui devrait donner la prééminence aux négociants, au dé­

triment des sociétés.

(1) - Il s'agit d'un partage de fait et non de droit. La puissance
publique demeure théoriquement propriétaire de droit français
des réserves qui sont affectées globalement à chacune des col­
lectivités villageoises d'Anjouan.

• • •



ESTnU~TION EN 1960 DE LA VALEUR DES PRODUITS
"RICHES· Dt ANJOUAN

SOCIETEfl sisal (100%) 850 T (fibres) 40 Millions & CFA 1~
ylnng-ylang( 9~) 17 T (essence) 85 fi fi 41%

NEGOC IANTS coprah ( 85%) 460 T 20 ft ft
~

vanille (75% en"4) 13 T 4(vani11e 55 fi If 26%
sèche)

girofle ( 90%) 52 T 5 ( sec ) 8 fi n 4~

TOTAL : 208 Millions Ft CFA lO~

-
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CHAPITRE II

LES EL...EMEN~ DE LA STRUCTURE

La détermination des groupes - Les groupes sociaux dominants

La géographie et l'histoire mettent en scène un certain
nombre de groupes sociaux dont les activités déterminent la vie éoo­
nomique de l'Ue 1 les familles paysannes et par extension les com­
munaut~s villageoises, les nobles des villes, les Indiens, les Eu­
ropéens. En fait cette distinction est insuffisante du point de vue
économique parce qui elle n'englobe pas la totalité des agents écono­

miques de l'11e. Elle néglige les entreprises sociétaires, les négo­
ciants de l'import-export, les boutiquiers de ville ou de brousse,
les collecteurs de produits riches, et elle n'indique pas, dans cer­
tains cas, ce qui fait agir le groupe : par exemple, il est importan,
de savoir que les membres de l'aristocratie arabe des villes sont es~

sentiellement des consommateurs, et qu'ils recourent à un type de
consommation très différent des paysans (grand rele de l'argent dans
les budgets de familles) et il est non point important de conna1tre
que les familles nobles sont aussi propriétaires de terres dans tout
l'Ouest d'Anjouan, terres dont elles tirent une partie de leurs reve~

nus. De même, le rOIe économique des Européens repose dans la produc~
,

tion sur leur appartenance à des structures professionnelles précises,

entreprises de plantation, comptoirs d'importation, administration.

La conception de groupe soOio-économique dépasse celle de
,

groupe social, elle combine la notion de rele économique définie d'~

manière générale par le concept d'agent avec celle de groupe au sens
sociologique du terme qui suppose une communauté d'idées, d'attitude~

• • •
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et de conduites (1)1

A la lucière des activ~tés économiques et sociales exer­

cées et de Itévolution historique, nous pouvons distinguer cinq

groupes : la bourgeoisie urbaine, les travailleurs des villes, les

paysans, les Indiens, les Européens.

Ils ont été d~abord définis en considérant la diversité

des rÔles écononiques tenus par les différents groupes socio-cultu­

reIs dont nous avons vu apparaître les activités au cours de notre

rappel historique.

Nous allons en conséquence procéder à l'inventaire de

ces ensembies socio-oulturels pour dégager, ensuite, les groupes

socio-économiques qui seront pertinents pour l'analyse future.

S.uotion l

Les grou~§.9.2JO-culture1.§.

LES POPULATIONS D'ORIGINE ARAB!

Elles forment peut-être le dixième de la population
dt Anjouan.

Elles habitent les q~qtre villes traditionnelles et leurs

membr~ dans la mesure où ils ne se sont pas métissés avec des au­

tochtones ou des Africains, se disent (et sont considérés par eux­

mêmes et le reste de la population de l'île) comme nobles. Ils sont

à ce titre rnttachés à des lignages kabila dont Iforigine remonte

aux temps qui précédèrent l'émigration aux Comores.

Les membres de ces kabJJ& vivent dans les maisono de piante

(1) - Cf GURVICH : "La vocation actuelle de la sociologie (PUF, Paris,
1950) - Le groupe est une unité collective réelle mais partielle
directement observable et fondée s~x des attitu~es collectives
continues et actives, ayant une oeuvre COmmtUle à accomplir, uni­
té d'attitudes, d'oeuvr0s, et de conduites qui constitue un ca­
dre social structurable tenda~t vers un équilibre particulier
des fomes de sociabilité.
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des villes et dans les hauts-quartiers qui s'opposent aux bas-quartiers
où vivent les paysans venus à la ville, ou les descendants d'esclaves',

Ils ont à la campagne des terres familiales qui sont pla­
cées sous le régime du droit musulman (propriété "coranique" dit-on
aux Oomores). qui sont souvent dans le statut d'indivision et qui
sont mises en valeur dans la mesure où un membre de la famille s' in­

téresse à leur exploitation.

Ceux-là constituent un petit groupe de propriétaires­

exploitants qui, avec la main-d'oeuvre payée en nature ou en argent,
des métayers, des prestataires qui travaillent sur leurs terres con- "
tre le droit d'ocouper une paroelle de terre, plantent, entretiennent,
récoltent, vendent et surveillent, en résidant sur place ou par de
fréquentes visites dans leur propriété.

Les autres propriétaires nobles se contentent d'installer,
quand la propriété est importante, un gardien chargé d'emp3cher les:
vols de noix de coco et de girofle ; ils font juste procéder aux ré­
coltes des produits lorsque cela est nécessaire ; ils réalisent alor~

un système de cueillette sur plantations non naturelles de cocotiers'
et de girofliers.

C'est dans ces familles' nobles que se recrutent les fonc­
tionnaires de l'Administration, les employés des sociétés de planta~

tion ou des comptoirs de commerce. Certains membres de ces familles
ont une boutique en ville ou exercent un métier (tailleurs, bijou­
tiers, réparateurs de bicyclettes, horlogers, etc •• , instituteurs
coroniques). Ils forment les cadres du Service de l'Agriculture (con~

ducteurs, contrema!tres), des Travaux Publics ou des domaines de pl~~

tations (Chefs de section de domaine notamment). Ce sont eux qui pos..·
sèdent des boutres pour la navigation d'1le en 1le.

Les revenus en argent tirés de ces activités, joints aux
ressources en nature des propriétés terriennes, leur procurent un nt~

"t.· t

veau de vie décent r ils mangent du riz importé (ntaohole) tous les

•••
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jours, de la. vi'rmde achetée en brousse ou ""C!lue par mrion de Maj1U1ga ;

ils s'habillent à l'européenne~ ils poss~dent des ~ransi8tors ; quel­

ques familles ont des voitures.

Les nobles détiennent en ville toutes les fonctions reli­

gieuses : (Cheik, chefs de confrérie, ,~~f' directeur de la prière
dans les mosquées)~ Ils disposent des postes représ9ntatifs officiels

et politiques :- conseillers généraux à l'Assemblée des Comores, mi­

nistres, parlementaires. Certaines familles se livrent au négoce

d'import-export et au commerce maritime, activités qui jusqu'ici (et

depuis le début de la colonisation) étaient le f ait des Indiens et

des Européens. Souvent, des demi-nobles issus de mariages inter-ethni­

ques sont installés dans les villages -de brousse comme boutiquiers ou

exploitants agricoles. Ils détiennent alors dans neuf cas sur dix les

fonctions religieuses et disposent des postes officiels : chefs de

village, conseillers de subdivision (c1est-à-djre De~bres du Conseil

représentatif dfAnjouan)~

Enfin, les nobles qui se disent et se sentent différents

des autres Comoriens d'AnjOuan) qui sont dulturellement des Arabes,

qui se sentent des intér~ts communs résultant des rôles qu'ils jouent

par leurs activités dans la vie économique, poss~dent une certaine

conscience collective qui tend à faire de leur groupe une classe so­

ciale (1).

Ce groupe qui, à l'origine, se constitua à Anjouan en caste,

devient une bourgeoisie dans la mesure où les activités économiques,

le souci des gains monétaires et l'argent, tendent à prendre le pas,

dans ses comporteoents, sur les autres considérations sociales et

oulturelles ..

C'est par leur qualité de propriétaire foncier que les

membres de cette bourgeoisie touchent la vie matérielle des populations

(1) - GURVITCH: "Le concept de classe sociale" (eDIT? conrE1 polycopié,
Paris) •

cr..,
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paysannes, o'est par sa possession des terres au détriment de oes
populations que l'aristooratie urbaine identifiée oomme une bourgeoi~

sie et une olasse de propriétaires terriens, constitue un élément es~

sentiel de la struoture sooio-éoonomique d'Anjouan.

LIS AUTRES POPULATIQNS ANJOUANNAISES

Elles oonstituent les neuf autres dixièmes de la popula­
tion de l'1le et tandis qu'une faible fraotion vit dans les villes,
la plus grande partie demeure dans les villages de brousse.

En ville, elles habitent dans les bas quartiers consti­
tués de maisons de pierre plus frustes et de paillottes, et dans
les faubourgs qui oernent l'enoeinte de l'agglomération tradition­
nelle.

Co sont des desoendants d'esolaves Wa-dza1iya qui exer­
oent ohez les familles nobles des activités domestiques, ou qui son~

salariés des artisans, hommes de peine, des maçons, manoeuvres dans
les entrepats et les magasins des sociétés de plantation, des oomp­
toirs d'importation et des négooiants indiens, débardeurs sur le
port, manoeuvres employés à la Station agrioole ou à l'atelier des
Travaux publics.

Ce sont aussi des paysans Wa-matsaha venus à la ville qU;
disposent parfois de terres ancestrales, mais qui, souvent aussi, n~

possèdent en fait que des parcelles de "réserves".

Lour niveau de vie est très proche de celui des paysans
de brouse : grande faiblesse des revenus monétaires, alimentation à

base de bananes ntrovi et de noix de ooco nadzi, consommation de ri~

et de viande seulement dans les grandes oérémonies (mariage, ide,
maulid) •

*
* *

• • •
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Les masses paysannes Wa-matsaha qui vivent dans les villa­
ges qui s'égrènent le long des côtes de la baie d'Anjouan ou de Porno­
ni, qui se blotissent dans le fond des cirques de Patsi et de Bambao
M'Touni, ou qui se perchent sur les hauteurs de Jimilimé, Koni ou
Nioumakélé, constituent les quatre cinquièmes de la population de
l'11e, et sont constituées par le fond autochtone installé à Anjouan
lors de l'arrivée des Arabes (Bushmen), les descendants d'exclaves
que les immigrnnts Arabes et les trafiquants ont amené (Wa-dzaliYâ)
et les Africains que les premiers planteurs du milieu du XIXQ siècle
ont obtenu par tr8.ite (Ma.kwa).

Les villages de la baie d'Anjouan forment, soit des com­
munautés de Wa-matsaha, soit des collectivités d'anciens esclaves.
Les grands centres de plantation (Bambao M'Tsanga, Patsi, Pomoni)
furent peuplés de Mak;wa et certains villages des "hauts" sont cons­
titués d'anciens esolaves "marrons" tel Kon! N'Gan!. Les autres vil­
lages des "hauts", en particulier ceux de Nioumakélé, seraient peuplés
d'Autochtones.

En fait, il est difficile d'établir ces distinctions d'une
façon sfu-e.

Les variations des critères anthropologiques sont telles
qu'elles ne permettent pas de distinguer des types netteoent définis.
SGules des séries statistiques relevées par des Anthropologues phy­
siques spécialisés permettraient, en faisant apparaltre des oorréla­
tions, de définir un certain nombre de types moyens. Le langage parlé
est la langue anjouannaise, avec dans le vocabulaire de fortes va­
riantes dialectales qui concernent des villages oomme Koni Djodjo ou
N'Cozini, mais on ne perçoit pas une certaine parenté de langage qui
terait appa~attre, au milieu d'Anjouan, une unité bushmen. L'Islam
est observé partout et en dessous subsiste un fond très vivant de
croyances et de pratiques animistes, mais cela est valable m~me en
ville.

Cl • •
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En fait, on ne connait que quelques traits qui'laissent

appara1tre ltoriginalité de certaines communautés : les cérémonies
Idu trimba à Nioumakélé, les alliances matrimoniales exclusives entre

Koni-Djodjo et N'Cozini~

Plus que ces distinctions ethno-sociologiques qui rel~.

vent de la muséographie, la géographie avec la distinction des zone~

de cocotiers et des "hauts", l'enrivonnement socio-économique (pré-:
sence de plantations) et la structure agraire opèrent dans l'ensemb~~

des masses paysannes des divisions qui ont leur importance en ce qu+'
conoerne les niveaux d'existenoe. On peut sohématiquement distingue~

quatre zones géographiques originales :

- 12 la baie d'Anjouan ;
- 22 Sima à l'ouest;
- 32 les domaines de la Société "Bambao"- Patsi,

Dziani, Bambao, Pomoni ;

- 42 enfin, Nioumakélé.

12 Le littoral de la baie d'Anjouan

Il est occupé par de petites collectivités villageoises
environnées par les propriétés des nobles de Mutsamudu, et ne diapo", '
sent, sauf exception, de terre que sur les "réserves" de cultures
vivrières constituées sur les cr~tes, au-dessus de la zone où pouss~~t

les plantes qui fournissent les produits "riches" : cocotiers à co""
prah, girofliers, vanilliers.·

Les habitants de ces villages vivent des cultures sur l~~~

propres terres (réserves). Ils travaillent les terres des propriétai~. '

res terriens moyennant le droit de faire quelque s cultures sur un qQJ!:.
de parcelle du propriétaire. Ils se louent pour la cueillette des npi.,
de coco (salaire en nature une ou deux noix pour dix cueillies). Ii~'

élèvent en métayage quelques pièces de bétail pour le compte d'un
propriétaire.

Il Y a dans certaines propriétés des gardiens, mais ils
ne sont pas pris parmi les habitants des villages.

t·· •
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2Q La presgu1Ue de Sima

A Sima, la crête m~diane sur laquelle sont situées les
réserves villageoises s'abaisse au-dessous de 200 m~tres et cette
altitude permet aux habitants de se livrer aux cultures "riches"
sur leurs propres terres.

Par ailleurs, la cOte de la baie de Pomoni qui s'amorce
au sud de Sima est très poissonneuse, et les pêcheurs qui vendent
leurs poissons contre argent dans toute l'lIe disposent" de revenus
monétaires supplémentaires par rapport aux paysans de la baie d'An_
jouan.

Un certain nombre de paysans ont réussi ~ acheter aux
nobles de Mutsamudu, depuis une dizaine d'années, des propriétés
que ceux-ci n'exploitaient pas, prétextant leur éloignement et les
dépr~dations des habitants voisins. Ainsi, il existe dans la pres­
qu'lIe de Sima et à Bimbini. un petit groupe de propriéta1res-explo1~

tante j1a-matS§aAA qui s' adonne1'1t aùx culturee "riches".

Ces produits "riches" sont collectés par des commerça.n'ts,
propriétaires, et quelquefois originaires de Mutsamudu (nobles ou
demi-nobles) qui travaillent en relation avec les négociants indiens
de la ville.

'Q Les domaines de la "S9ci~té Comores-Bambao"

La soc1éié possède à Anjouan quatre grands domaines :
Bambao, Pomoni, Dziani et Patsi, qui sont chacun installés dans une
unité naturelle que favorise le compartimentage du relief de l'lIe.

Bambao et Pomoni sont au centre des deux principales plai­
nes alluviales ; Dziani et Patsi occupent le fond de cirques bordés
de hautes crêtes. Très schématiquement, les installations de l'entre­
prise occupent le débouQhé de l'ensemble géographique ainsi constitué,
les plantations le centre ; les villages sont situés en bordure à la
limite des plnntations et des terres de "réserves" qui s'élèvent

• • •
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jusqu'aux cr0tes, et qui ont été affectées, à ces villages, ~ors de
la "réforme" agraire de 1949-1953, au détriment de la société.

Dans oes zones de domaine, 1es paysans cu1tivent leurs
terres, font un peu de vani~le et travai~lent pour une partie d'an­
tre eux, et le plus souvent pendant une partie de l'année seuJ.ement
aux p~antations 1 entretien des ylang-ylang, coupe et défibrage du
sisal, de juin à novembre-décembre, principalement.

ctest dans ~es communautés vi~~ageoises que sont recru-

tés les caporaux qui contralent le travail des journaliers sur les
plantations. Ces communautés comptent aussi une ou deux petites bou~

tiques où les paysans viennent s'approvisionner, mais laurs activi­
tés sont souvent peu importantes, car ~a société a e~le-m3me oomptoir
de vente et boutique où les travailleurs, et quelquefois les habitants
des villages, ach~tent le riz et la noix de coco.

452 Nioumalçélé

La Société du domaine de N10umakélé qui possède dans le
sud de la presqu'Ue un grand domaine s1salier, dans le nord des
étendues forestières de montagne, et de ci, de là, des parcelles
d'ylang-ylang, de vanille, de cocotiers, et des étendues de lemon­
grass inexploitées, est installée sur le territoire d'une quinzaine
de gros villages (le plus gros, Ada, a 4.000 habitants) qui totali­
sent sur le sixième de la surface de l'11e, le quart de la popula­
tion d'Anjouan.

La sooiété emploie pour ses plantations des journaliers
qui viennent surtout des villages proches de la zone sisalière et
elle a donné aux paysans des villages quelques parcelles en métayage.
Les travailleurs bénéficient d'attributions de terre. Mais les gros
villages des "Hauts" n'ont à leur disposition que leurs terrains de
"réserve" sur lesquels ils produisent, outre les cu1tures vivrières
traditionnelles, un peu de vanille quand les conditione sont favorable..-

•••
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(ravines abritées du vent et exposées au soleil, fond de vallées
(~ ou mte) dont les rivières descendent à la mer.

La vanille produite est vendue aux collecteurs qui pas­
sent lors de la "campagne annuelle" au mois de mai-juin, collec­
teurs de la sooiété qui commercialise la vanille, collecteurs des
préparateurs, commerçants comoriens qui travaillent pour le compte
des négooiants indiens.

** ...
Nous constatons ainsi que les masses paysannes ne cons­

tituent pas un ensemble homogène, mais présentent des divisions
d'ordre socio-éoonomique à deux niveaux.

lQ - AIt intérieur de l' lle, selon les régions·, entre un pe­
tit groupe de propriétaires paysans exploitants, les cultivateurs
de terres de "réserve", les métayers des propriétaires terriens de
Mutsamudu ou des sociétés, les jo~aliers des propriétaires, les
salariés des plantations.

2Q - A l'intérieur de chaque collectivité villageoise on re­
trouve 'une stratification plus ou moins étoffée ; généralement, le
cultivateur-boutiquier-oollecteur, le oaporal du domaine de planta­
tion, la masse des salariés, métayers, journaliers et simples cul­
tivateurs.

Mais toutes ces fractions de la population paysanne dis­
posent, à que1~ues exceptions près, de revenus très modestes qu'elles
tirent en grande partie des cultures vivrières que les femmes prati­
quent sur les terres de ttréserv'e~' et les chefs de village témoignent
par leurs dires de l'existenoe d'une même opinion générale, et d'une
unité des préoccupations paysannes ; nous n'avons pas assez de terre,
les salaires sont trop bas, les prix d'achat au producteur du coprah,
de la vanille, sont trop faibles, le riz de montagne ne produit pas,
le village ne peut plus s'étendre faute de plaoe, il n'y a pas de
travail à la soc~été, nous sommes en ohemage, etc •••

• ••
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Le surpeuplement, le manque de terre, le manque d. emploi,
reviennent dans les paroles des chefs, des commerçants qui parlent
au nom du village. Qu'ils soient demi-nobles ou Wa-matsaha, ils
s'inoorporent a.u village. L'unité de ces doléances signifie qu'il
existe au niveau de l'1le une conscienoe des masses paysannes quant
à leurs oQllditians d' existence. Mais oela ne va pns juèqu1 à"~e1mi'

faire adopter une conduite oommune. C'est en cela que ces populat1ons
paysannes ne peuvent ~tre qualifiées de "classe sooiale".

~ES INDIEN§

Ils forment un petit groupe musulman Kodja originaire de
Bombay, qui s'est installé à Mutsamudu, où ils font de l'export­
import :-exportation de produits riches, surtout par achat aux pro­
priétaires et aux paysans.

-importation de riz et des biens de consommation achetés
par les Comoriens des villes et de brousse (pétrole, tissus; quin­
caillerie) pour l'approvisionnement des boutiques comoriennes du
commerce de détail en ville et dans les villages.

Dans les villages, la plupart des boutiquiers travaillent
avec eux, la commercialisation des produits riches va de pair, avec
la distribution du riz, du pétrole et des étoffes.

Le groupe oompte au maximum une centaU\e de personnes a\l

total.

ns forment également un groupe d'une centaine de person­
nes au total qui n'a de rà1eon d'~tre que par ses activités : comme
colons, dans l'Administration, comme "oadres" des entreprises de
plantation et des comptoirs d'importation.

Ici ce sont les groupes sociaux en tant qu'agents écono­
miques qu'il faut prendre en oonsidération. Nous repérons le groupe

•••
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européen à travers ses aotivités : colonat, entreprises de plantation,
aotivités commerciales, fonction publique. Nous allons noter tout de
suite que le groupe européen ne fonctionne pas, excepté le colonat,
de manière autonome ; les individualités qui le composent ne sont
que "de passage", et chacune à leur poste, elles reçoivent leurs di­
rectives d'action de la métropole (Administration, Sociétés). C'est
dire que nous allons conclure que le groupe européen n'est pas, de
notre point de vue. entièrement significatif.

19 1«e oolonat

La colonisation commença à Anjouan par les entreprises
individuelles. En 1900, il n'y avait pas encore de société capita­
liste, seulement des colons ; en 1960, il n'y a pratiquement plus
de colons, seulement des sociétés.

Il n'existe qu'un seul domaine de colons dont l'exploi­
tation est assurée. Elle est partagée entre deux frères dont l'un
est devenu fonotionnaire de la "Société de Nioumaké1é". Un autre do­
maine est pratiquement à l'abandon, et la famille qUi en tire ses
ressources vit misérablement.

En outre, deux colons qui n'ont plus de terre sont deve­
nus préparateurs de vanille, mais aucun n'est exportateur, tous deux .
revendent, 1 1un à la "SociC§té de Bambao", l'autre à. un négociant eu­
~opéen de la Grande- O~ore~

2Q Les activités de PlantatiQn

Elles sont a.ssur~es par les deux sooiét~s : la "Société
Oomores-Bambao ll (SlC~B .) et la "Société du domaine de Nioumaké1é"
(H.M.X.L.).

La première f~t fondée en 1907 par association d'un impor­
tant parfumeur grassois et de deux colons, en vue d'approvisionner
l'industrie grassoise en produits primaires pour la parfumerie. De
là, le développement des cultures de plantes à parfum : ylang-ylang,
basilic, 1emon-grass, vetiver, palma-rossa, jasmin. Elle hérita, au
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fur et à mesure de ses extensions, de plantations de canne à sucre,
de girofle, de vanille. Mais il est extr~mement important de ne pas
perdre de vue qutelle est demeurée essentiellement une "intégration"
de l'industrie grassoise de plantes à parfum, ce qui peut expliquer
les mauvaises conditions d'exploitation et d'utilisation des terres

qui ne portent pas des plantes à p~rfum.

La seconde fat créée vers 1900 par un colon qui s'installa
dans la cuvette dfAjaho près de Domoni. puis étendit les terres de l~

société à toute la presqu'11e de Nioumakélé. Elle se livre à des
activités identiques à celles de la S.C.B. 1 sisal. ylang-ylang,
lemon-grass, v~nille, coprah.

Le tubleau ci-après résume l'importance et le rele de ces
deux entreprises 1

Données BAMBAO NIOUMAKELE
ensemble par

rapport
a l'ile

J : 1
6.800 ha 65 %. : 3.700 ha'~ 10.500ha 24,~::

• • •• • •
19.500 hab. 42 %; 20.400hab.~: 39.900heb.65"_

: : :

1.200 à 1.300
pers. 60 %

550 œ. 65%
II T. 6~

100 XSl 10%
1750 K~ 63%

70 T. 88%

··

1

•2.000:
10 %
100% 1
.,.",
11%

67'
17 .5~

•·

••

••
••

7 à 800 pers: environ
: pers.

'00 T.
6 T.

1200 Kg
1000 KQ

8 T.

:

1
Surface actuelle (1) •

Population géograPhique-1
ment concernée par les
activités de ces entre- :
prises. t

po;ulation active •
emploYée (2)
roduction (quantités(3)
sisal fibre)
ylang-ylang {essence
vanille (préparée)
girof:le

coprah

(1) - Ces chiffres fournis par les entreprises diffèrent de ceux don­
nés par le Service topographique d'Anjouan. Mais on arrive au
m~me résultnt.

(2) - Chiffres fournis par les entreprises elles-mêmes. Ce sont des
chiffres moyens. L'inspection du travail Rdmet 4600 travail­
leurs. t:J.ais sans précision de la durée du travail dans l'année.
Les travailleurs ayant été assidus tout au long de l'année
doivent se trouver au nombre de 2500 à 3000.

(3) - Déclaration des Sooiétés et statistiques douanières.
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Le personnel dirigeant qui assure le fonctionnement de ces

entreprises n'est p~s, sauf exception, attaché au pays. Il reçoit se~

directions essen~lles de Paris, et l'agent économique n'est pas le

groupe social formé par ce personnel, il est l'entreprise elle-même

juridiquement constitué en Société commerciale de nationalité fran­

çaise.
3Q Les activités commerciales proprement européennes

La Société "COMORES BAMBAO" possède un département commer­

cial chargé d'importer les biens de gros équipement (voitures, réfri­

gérateurs) pour l'Administration et des biens de consommation cou­

rante, riz, sucre, pétrole, etc ••• pour l'alimentation des consonma­

taurs comoriens. Elle dispose d'un comptoir de ventes à Mutsamudu.

La eoc1é~é s'oriente aussi vers la commercialisation des
produits "riches", mais ce sont les "Domaines" et le centre indus­

triel de Bambao qui en sont chargés. Au contraire de ce qui se passe
avec les négociants indiens, dans leurs rapports avec les paysans

ou les commerçants-collecteurs de village, il n'y a pas confusion
entre les fonctions de distribution des biens importés et celles de
commercialisation des produits riches.

Comme pour les entreprises de plantation, il n'y a pas,
non plus, identification des comportements du groupe européen avec
la conduite des activités commerciales de la §ociété.

Ce que nous venons de dire de la S.C.B. est valahle pottP

la filiale de la ''Société de Nioumakélé" appelée: "Société commdr­
ciale d'Ajaho" (S.C.A.).

*
* *

Dans ces conditions, qu'est-ce que la Société européenne

d'Anjouan? Un groupe de colons et de fonctionnaires, colons qui ne

jouent plus le rele éoonomique des colons, (ni le rÔle social non

plus), fonctionr.k~ires de passage de l'Administration ou des Société§,

• • •
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qui remplissent leur raIe d'agents de la métropole. Globalement, les

européens d'Anjouan constituent une petite société coloniale dispo­

sant d'un haut nivonu de vie, par rapport à la très large majorité

de la population de l'11e, et sont les instruments par lesquels agis­
sent des. forces qui les dépassent: l'Administration, les Entreprises

de plantation.
Dans notre analyse des comportements économiques, ce n'est

pas le groupe européen en tant que tel, (qui n'est qu'un instrument)

qui est pertinont, mais les entreprises. C'est pourquoi il nous faut

dépasser la notion d'ensembles socioculturels po~r en arriver à celle

de groupe socio-économique.

Section 2

Les gtoupes socio-économiques

Ils correspondent à ce que AUJAC (1) appelle imparfaitement

"groupes sociaux".

Dans le entre de la société traditionnelle, nous avons ré­
péré plusieurs groupes sociaux: la hourgeoisie urbaine, le"proléta­

riat urbain", la paysannerie. Le raIe économique du "prolétariat
urbain" est peu pertinent. Il est une conséquence de la dynamique
éGonomique actuelle qui dérive vers les villes une partie des masses

paysannes qui no peuvent plus subsister à la campagne. Restent en
présence : bourgeoisie et paysans •.

Il convient d'ajouter à ces deux ensembles le groupe indien
qui ne fait partie, ni de la Société comorienne, ni d'une autre ca­

tégorie sociale, et qui exerce une fonction Sconomique très précise
du négoce.

Pour ces trois ensembles, groupe social et groupe écono­
mique se recouvrent exactement. Il n'en va pas de même, ainsi qu'on

l'a vu, avec la Société Européenne (groupe social) et les entreprises

de plantations (groupe économique). Le~ entreprises commerciales eu­
ropéennes n'ayant pratiquement pas de rapports avec les masses pay-

•••

(1) - H. AUJAC: (cf l'introduction générale)
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Sannes, nous retiendrons seulement les entreprises de plantQtion8~

c'est-à-dire S.C.B. et N.M.K.L. Sur le plan économique, les Européens
en tant que groupe social, n'ont pas de rapports, ni avec les masses

paysannes, ni avec la bourgeoisie urbaine, ni avec les négoce indien,
au contraire do ce qui se passe pour S.C.B. et N.M.K.L. Ce sont ces
deux entreprises quo nous devons retenir comme groupe pertinent.

Peut-on leur appliquer la qualification de groupe socio­

économique? C'est là une objection à laquelle nous devons répondre.
Si nous nous bornons à utiliser les termes de l'analyse éoonomique

classique, la réponse sera négative. L'entrepreneur est celui qui

combine les facteurs de production et qui cherche à maximiser ses

profits. Le travail est une chose, l'entreprise concurrente en est
une autre et "1'exploit3tion agricole" comorienne qui livre une

quantité de produit "riche", que S.C.B. ou N.M.K.L. commetcialise,

est une troisième chose. Les dernières analyses de la domination

(1) modifient quelque peu cette manière de voir. Par ses activités,
sa politique, une entreprise modifie son environnement. Celui-ci

n'est pas formé de choses, mais de personnes, d'invidus, de groupes
sociaux qu~ vivent, sont touchés par les orientations de l'entre­
prise et réagissent. Ainsi se comporte~t les deux sociétés l l~gard

de tous les autres groupes sociaux, exploitant les masses paysannes,
à la fois concurrentes et alliées de la bourgeoisie Urbaine et des

Indienai utilisant la Société européenne comme instrument. BD fait,
les deux entreprises que nous décrivons participent au mouvement ca­

pitaliste qui, depuis un Siècle, a débordé outre-mer, de toutes parts

Avec leurs liaisons financières et commerciales européennes, elles
constituent bien, à Anjouan, un groupe socio-économique dominant.

(1) - cf PERROUX (voir Introduction générale)
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CHAPITRE III

14 STRUCTURE SOCIO- ECONOMIQUE

LES RAPPORTS ENTRE GROUPES

Les rapports entre les masses paysannes, la bourgeoisie
urbaine en tant que classe des propriétaires terriens, les négocignts
(en grande partie indiens) et les sociétés (de plantation) sont fon­
dés sur les liaisons réelles (monétaires, financières) qui existent
entre eux et sur leur importance respective dans la vie économique

de l'11e.

Section l - Les ligisons
Ces liaisons sont, en termes matériels, des prestations,

des salaires, des prix : prestations des paysans à la classe des
propriétaires terriens ; salaires contre travail fourni aUX sociétés;

prix payés par les sociétés et les négooiants ou 1eurs collecteurs
aux paysans ou aux propriétaires pour l'achat de leurs récoltes de
produits "riches" ; prix payés par les bourgeois et les paysans
aux négociants et à leurs commerçants détaillants de ville et de
brousse pour l'achnt de ris, d'étoffes, de pJtrole, de marchandises

de subsistance.
Ces liaisons sont unilatérales, en entend par là que le

taux en est fixé par l'une des parties qui l'impose à l'autre, e~

tue celle-ci ne ~eut pas se dérober, se refuser : refuser de fournir
la prestation et se pr1~er de la possibilité de cultiver, refuser
de travailler et se priver de salaire; refuser d'accepter le prix
offert et se résigner à ne pas vendre la production commercialisable.

Si l'on admet cela, on est conduit à admettre aussi le
caractère asymétrique des relations entre les parties ; les presta­
tions, les salaires, les prix, constituent des manifestations de la
domination de certains groupes sur d'autres.

Or, c'est l'importance respective des différents groupes
_ a _
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dans la vie économique. leurs différences dans les "dimensions" ou
la "nature des activités", selon les termes de PERROUX, qui explique
1e caractère unilntéral de ces liaisons, et pnr voie de conséquence,
les phénomènes de domination.
Section 2 - Importance relative des groupes

Chaque groupe constitue une catégorie à part qui a son
champ spécifique d'activité: la olasse des propriétaires terriens
s'occupe essentiellement des cultuves vtvrières, les sooiétés des
cultures industrielles, les négociants des cultures riches produites
par lèS paysans. Il y a bien des empiètements entre groupes : les
propriétaires terriens s'occupent aussi dos cultures riches qui
croissent sur leurs terres, ccootiers à coprah notamment, et ils
participent dans une faible mesure aux cultures industrielles,
plantes à parfum (ylang-ylang) qu'ils produisent et distillent dans

des alambics personnels ; les sociétés commeroialisent une petite
partie des productions "riches" des paysans (girofle et vanille).
Mais ces empiètements sont de peu d'importance et ne donnent pas
vraiment lieu à des phénomènes de concurrence. Il y a bien aussi
des différenciations d'aotivités à l'intérieur des groupes, notacment

entre les deux sociél98, l'une accentuant la production du sisal,e

l'autre celle de l'ylnng, mais les concurrences locali~ées qui se
produisent peuvent jouer sur le marché mondial, non pas au sein de
l'économie interne.

--

- 1 Secteur des :
:Types d'activités; Secteur des 1 propriétaires :
: : paysans : terriens

•Secteur des •-négociants •:
Secteur des

sociétés
1
1,

:-----~------------:-------------l---------------:-------------·-------------~I
: Cultures vivriè : : bénéfice : :
: res traditionnelJlœ production: des : t

: : -t· prestations : :
- - • c: Cultures riohes :

non· industrielles z
(ooprah, vanille,:
girofle) :

---• Commerciali-
: sation, exportf- .

Cultures indus­
trielles
(eisal,plantes

à parfum

:
:
1

:
••

:
--:

production 1
t
1
a
1

salnriat a

••
•­••
--­•

·-••
•-­•••

-•
1
:
••
••
•-Production ••

Transforma- ••
tion-export 1
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En fait les rapports à retenir sont les rapports bilaté­
raux qui s'établissent entre, d'une part la classe des propriétaires
terriens. les §ociétés, les négociants, et, d'autre part, les masses
paysannes qui vivent dans les communautés villageoises. Par consé­
quent, il faut prendre en considération, pour définir ces rapports,
l'importance relative de chacun des trois premiers groupes par rap­
port aux masses paysannes. Cette importance dépend des "dimensions"
des partenaires et de la. "nature de ses activités".

-~imension~': en termes de nombre, en termes dé capital
et en termes de revenu. En fait, les superficies cultivables dont dis­
posent lçs partenaires, ainsi que les revenus qu'ils en tirent,
paraissent constituer deux dénominateurs communs valables.

- "na.ture des a.ctivités" : il conviendra. de tenir compte
~es oppositions classiques entre les activités produotives et les
activités marchandes (commercialisation), et des oPPQSitions entre
la sat~action des besoins (type dtéconomie traditionnelle d'auto­
suffisance) et la maximisatLon des profits (type d'économie capita­
liste)

De l'importance relative des parties à l'échange et de
leur inégalité (prestation contre droit de culture, salaire contre
travail, marchandise oontre prix) nait à l'avantage de l'un un
"pouvoir de négociation" qui joue au détriment de l'autre. Il pèse
ou même détermine le taux et le volume de l'éohange qui appara1s.ent
comma un prélèvement d'une des parties sur l'autre et assure sa
domination.

Ainsi 1

Le fait que dans l'ouest d'Anjouan la classe des proprié­
taires terriens détienne à peu près toutes les terres oblige les
paysans, pour subsister, à s'engager comme métayers et à fournir
des prestations de produits ou de travail aux propriétaires. Comme
ils sont très nombreux et qu'ils 'nont en pratique que cette ressour­
oe pour vivre, ce sont eux qui sollicitent les propriétaires, et

•••
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seulement certains, parmi ceux-ci; y consentent, d'autree préfé­
rant laisser leurs terres en friche. De cette façon le taux des
prestations peut etre élevé (la moitié des cultures vivrières sans
le moindre apport du propriétaire, parfois très souvent le tiers,
cependant que tous les paysans n'ont pas la chance d'&tre métayers.
Globalemeht, il y a prélèvement de la classe des propriétaires ter­
riens sur les masses paysannes de la région.

De m$me r

Le fait qu'ailleurs les sociétés détiennent la plus grande
partie des terres (et les meilleures) oblige les paysans à s'engager
comme ·salariés. Ils sont ainsi trop nombreUx pour lé travail demandé
par les sociétus et sont plaoés dans une éoonomie de besoins,
alors que les sooiétés agissent dans le cadre de la recherche âu
profit. Ils sont obligés de s'embauoher pour vivre, et tous ne peu~

vent l'être: de là des taux de siaires à l'importance de la popu­
lation active théorique et en égard à la capacité d'emploi des §2­
ciétés (terres en friche et inutilis'ee).

Pareillement :
Les paysans producteurs de cultures riches sont placés,

par rapport sua collecteurs et auX négociants qui commercialisent
leurs produits, devant les impératifs de leurs besoins, tandis que
'colleoteurs et négociants ont seulement un profit à réaliser: il y

a beaucoup de producteurs pour un collecteur et, de plue, lee pre.
miers ne peuvent conserver indéfini~ent leurs produits parce que
ceux-ci ne se oonservent pas et qu'ils ont besoin d'argent dans l'im­
médiat. De là les prix imposés aux producteurs.

Ces trois "modèles" de rapports coexistent à A$uan. Ils
expliquent des comportements de groupes qui aboutissent à la domina­
tion des masses paysannes, à leur soumission et à leur absence de
réaotion. Ces comportements des groupes dominants et les réaotions
paysannes auxquelles ils donnent lieu doivent être examinés à l'oc­
oasion des diverses activités économiques.

• ••
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Avant de procéder à une telle vérification, il n'est pas
inutile de replacer ces di~férents types de rapports dans le cadre

géogra~hique de lllle et de mesurer leur importance.

Section' - Impq~tance géographique des dbfférents types de rapports

§ 1 - Leur distribution géographique

Les types de rapports économiques, métayage des proprié­

taires terriens, salariat des sociétés de plantation, commercialisa­
tion des produits "riches", occupent chacun une place prépondérante
dans une ,ou plusieurs régions de l'11e, de sorte que leur import~ce

puisse être mesurée en termes de population et de terres.

A) Las rapports ~~aditionnell

Ces rapports sont surtout localisés dans lÎouest d'Anjouan,
dans les zones non atteintes par la colonisation agricole des §2­
ciétés. Coexistent dans cette région avec les propriétés terriennes
de la bourgeoisie urbaine de Mutsamudu divers domaines de petits
colons dont les exploitations agricoles sont moins importantes qua
celles des plus gros propriétaires mutsamudiens, et qui utilisent

souvent les mêmes modes dtexploitation. Aussi peut-on les a~similer

aux propriétaires fonciers comoriens.
En définitive, la zone des rapports traditionnels entre

paysans et possesseurs du sol couvre les régions suivantes :

- La plaine de Ouan!

- L'arrière pays de M~amudu

- Les mont~gnes du littoral de la baie d'Anjouan

- La presqu'lIe de Sima.
La cete sud-ouest de l'lIe qui se déroule de la presqu'lIe

de Sima à l'orée de la plaine de Pomoni est une région de grande pro­
priété traditionnelle, en m~me temps qu'une zone de petits domaines
de la S.C.B.

Il faut ajouter aussi à la Bone de propriétés comoriennes
traditionnelles la presqutlle de Jimilimé. • ••
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B) Les rapports de salariat

Les rapports de salariat se développent dans les domaines

des §oçiétm§ et les villages qui en dépendent. Ces domaines compren­
nent ceux de la S.C.B. et ceux de la N.M.K.L.

I) Le domaine de Nioumakélé couvre le SUd de l'Ile depuis le
nord de Domoni, ancienne capitale traditionnelle, jusqu'au nord de
Moya, quatrième ville d'Anjouan. n comprend les régions de Domont
et de Moya, le. vallée d'Ajaho, le plateau de M' Remaza.i et le sud
de la presqu'île de Nioumakélé.

II) Les régions dominées par la S.C.B. oomprennent

19 la plaine de Bamba.o M*Tsanga a.vec les "hauts" de Kon1 du fait
que la plupart des villageois de Koni sont salariés à la S.C.B.
(centre de Bambao M'Tsanga) et qu'ils ne disposent pas, dans lez zo­
nes basses qui los nvoisinent, de terres pour les cocotiers et la
vanille. Ces terros sont occupées par le sisal et les cocotiers de
la S.O.B.
2Q le cirque de Dziani (Bambao M'Touni)

'2 la plaine de Patsi
4Q la plaine de Pomoni.

Il faut ajouter à la zone de la S.C.B., comme nous l'Bvons
~crit plus haut, le littoral à l'ouest de la plaine de ~omoni que
la société dénomne "Domaine de WiIIlbi", et qui se cOQpose de petites
plantations enclavées dans la zone de propriété traditionnelle co­
morienne.

0) aes rapports de commercialisation des produits
"riohes"

Oes rapports se développent avec les propriétaires fonciers
comoriens qui possèdent des~ropriétés" au sens juridique et musul­
man du terme, (et qui sont surtout des habitants de Mutsamudu et de
OUani) et avec les paysans dont les "terroirs de réserve" situés
dans la zone des cultures riches leur permettent de planter de la
vanille ou du girofle, ou de récolter du coprah.

• ••
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Sont élinsi exclus les paysans 'des "hauts", ceux du plateau
de M'Ramani (Nioumakélé), ceux de Koni et de Barnbao M'Touni, ceux
de Moiou (presqu'lIe de Jimilimé).

Sont ainsi exclU$ les zones où l'appropriation des terres
par les soca.étés eI:lp~che les paysans de pratiquer des cultures "ricbes·
: plaines da Baobao M'Tsanga et de Pomoni, plaine de Patsi.

La zone où se développent les rapports de commercialisation
s'étend donc à l'Ouest d'Anjouan, aux régions de Mutsamudu, de Do­
moni r de Ouant, et de Moya, aux parties basses des presqu'tlea de
Sima et dê Jinilimé, et à la région moyenne de Nioumakélé.

§ 2 - Leur importanoe numérique
Les rapports de production, métayage ou salariat, mettent

en cause des surfaoes de terre et par leurs effets sur le niveau
d'existence d~a habitants, das oaasea de population. Du fait que les
activités productives sont à Ajouan uniquement agricoles et que, du
fait du surpeuplemont, l'utilisation du sol est assez intensive, ~es

surfaces de terre constituent un assez bon indicateur de l'tnportance
de la production. Los rapports de commercialisation intéressent les
revenus des agriculteurs qui pratiquent les cultures richee. Le ta­
bleau ci-après s'efforce de mesurer l'importance relative de ces d1f~

férents types do rapports.

• ••
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s • s•

REGIONS
" RAPPORTS DE PRODUCTION : PRODUCTION DES 1

:------~----------------------:
CULTURES "RICHES" 1

1 SUPERFIOIES : POPULATION • (Popula.tion) :•
---~----~----~t~-------------:---------~-----:-------~----------1

1 • : • • 1• • •

- Baie ~'tÏ~~ • • • • • :• • • •
• • • • :preêg t ëy.e ': • • • •

SiWa et de 1 : • · •
*• • •

: J1J;dlilJné •13.364 ha'40% :23.000 hab:37" • 21.000hab• " •• •
1 • • • ;, ·- Patsi 1 2.225 • 3.000 • • •• • • •
: : t • :•

- Bambao • 4.745 : 12.000 • • th000 1• • •
1 1 • • :·- Pot:loni i .2.,QSi : 4.000 • ,•

'. • • 1• •
,;. Total S.C.B. 1 9.002 27~ .19.000 3O'P • ,•

" : • • •• • •
,- Nioumakélé 1;0.'83 J'~ 120·7°0 3'3f • 14.000 \ ft :•:

" • 1 • • s• • •
Total 1 • • • :• • • •
Sociétés :19.385 J6(y/D 39.000 :6'~ • • :· •

: • • • • •• • • • •-1 : • • • t• • •
Total d'Anjouan3'.000 ha10~ 62.000 hab.:lO<J' : 43 .000 hab.: 70% r

• s • • • •• • • •, • • 1 •• , •
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LES ACTIVITES ECONOMIQUES
et les co~portements de groupes
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Introduction à la seconde partie'

Les activités économiques à Anjouan s'ordonnent autour de

deux ~ypes : un type d'activités traditionnelles consacrées essen­
tielleoent à l'agriculture vivrière et devant satisfaire les besoins
de consomnation de la population cooorienne ; à c8té, un ensemble
d'activités de type capitaliste, tournées vers la production de mar­
chandises exportables et obtenues dans une optique de profit ; cet
ensemble se compose lui-m~oe de deux secteurs : un secteur de oul­
tures industrielles (sisal, plantes à parfum) et un secteur marchand:
traite et exportntion des productions non-vivrières des propriétaires
terriens et des paysans (coprah, vanille, girofle).

Nous aVons vu la genèse de chacun de ces deux types d'éco­
nomie, le r8le fondamental de la paypannerie anjouannaise, dans leur
fonctionnement (force de travail des plantations, exploitation des
propriétés et des terroirs, et les comportements historiques et
actuels de trois groupes sociaux dominants : la classe des propr1~­

taires terriens, les SOCiétés, les négociants.

Nous avons enfin mis en lumière des schémas de rapports
entre groupes et fait appara1tre le lien entre chaque schéma et un
type d'économie déterminé.

Il 1Qporte à présent de vérifier ces schémas en fonction
des activités économiques, de décrire les comportements des groupes
dominants et des paysans dans le cadre de leurs activités et d'en
mesurer les effets sur le développement du pays.

Nous choisirons trois types d'activités corresponàaht aux
secteurs économiques que nou~ avons individualisé : traditionnel,
industriel, marchand, et qui illustrent chacun des "modèles" de
rapports que nous nous proposons de vérifier, et dont nous voulons
mesurer les effets.

Nous étudierons successivement :

•••
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12 Les cooportenents liés aux activités agricoles traditionnel~

les et aux rapports entre les paysans et les propriétaires terriens

résidant en ville.
22 les conportements des sociétés de plantation dans leurs

rapports avec les paysans.

32 les conporte~ents liés à la coomercialisation dos produits

riches des paysans, destinés à l'exportation.
Pour chacun de ces types, nous avons choisi un cadre de

travail adapté à la nature des activités que nous étudions :

• Pour les premières : les villages de ,la baie d'Anjouan
en rapport avec lu bourgeoisie urbaine de Mutsamudu.

- Pour les secondes : un donaine bien individualisé de

l'une des Sootétés, Patsi de la S.C.B.
- Pour les dernières: un village de Nioumakélé.



SCHÉMATISATION DES RAPPORTS DE.COMPORTEIAENT ENTRE PÔLES

AU NIVEAU DE L.:É.CONOMIE TRADrTtONNELLE
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CHAPITRE l

LES CULTURES VIVRIERES TRADITIONNELLES

Les paysans cult1vent partout à Anjouan les plantes vi­
vrières sur les "réserves" villageoises, les propriétés des cita.dins,
les terres données en culture à leurs journaliers par les Sooiétés.

Nous choisissons les régions de propriété trRditionnelle

de la baie d'Anjouan parce qu'elles permettent de mettre en lumière
les rapports entre le classe des propriétaires terriens et les pay­
sans des cocrrnunautés villageoises.

Nous aurons à vérifier un sbhéma de domination entre ces
deux groupes, ensuïte à aesurer les conséquences de cette domination.

Section l :

Les comportements traditionnels :

les rapports entre la ville et la campagne

La doDinntion des propriétaires terriens sur les masses
paysannes de la baie dlAnj9U8n est favorisée par la structure agraire

qui concentre entre leurs mains une très large fraotion des terres
cultivables. Ii y a excessivement peu de propri~taires dans les vil­

lages et les terrains de "réserve" sont rejetés sur les crêtes mon'"
tagneuses, inaptes au développement des cocotiers et des cultures
"riches" COI!lr.le girofle et vanille. La carte ci-jointe, ainsi que les
aperçus qui sont donnés dans "PreI:lière approche socio-économique
d'Gnjouan (1) illustrent parfaitement ce phénomène. Il résulte natu­
rellement de la situntion historique des comounautés villageoises
de cette région, 'constituées de Wa-oatsaha et d'esclaves sur les­
quelles la classe noble de Mutsamudu avait, pour sa commodité, établi
Sa domination p,~ le contrôle de la terre.

(1) - a.R.S.T.O.M. (Sciences humaines) Tananarive, 1961.
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De cette situation historique résulte ésaleF,.ent l'infra­

structure religieuse cotrr~e à Anjouan qui f2it de chaque notable

de village~ de la Bosquée ou cheikh de confrérie, un membre de

l'organisation religieuse musulmane dépendant des hRutes autorités

religieuses de ln ville, et de chaque fidèle un membre de la Oommu­

nauté islamique dont la direction, à Anjouan, appartient à la classe

noble. Le fidèle ne peut ~tre que so~~is à Dieu et aux chefs de la

religion qui sont, dans une certaine mesure, les médiateurs entre

Dieu et les aonnes. Cela s'exprime par le respect de Dieu, de la re­

ligion et de tout ce qui la touche, ses serviteurs compris ; par les

cadeaux et les pr8sents que l'on offre à l'imam du village, aux

imam de Mutsaoudu et aux Cheikh de confrérie qui forcent, eux et

leurs pnrents, ln classe des propriétaires terriens.
A cela s.ajoute de la part de ces paysa!lS un cooplexe de

dép~ndance à l'égard des nobles, fait de respect, de crainte, et

qui repose sur l'idée que los nobles leur sont supérieurs par les
qualités de l'esprit. Et d'ailleurs ne le sont-lls pas puisqu'ils

ont été choisis, eux ou leurs parents, coome les ~inistres de

l'Islam? Dépendance à double sens d'ailleurs que 18 teroe de client

rend parfaite~ent : on est soumis et on veut être protégé. Le fils

de noble qui va à la campagne ramène le soir à la ville des nangues,

des oranges~ des bnnanes que les dépendants lU.i ont donnés, ~ais si

une fête survient et que le propriétRire noble tue th~8 bête, un

morceau va à ses paysans,

Il y a ainsi dans les ~sses paysannes une attitude de

dépendance à ltégard des propriét~ires nobles de Mutsa~udu, mais

comme ceux-ci vont peu souvent sur lJurs terres, l8s rapports per­

sonnels se perdent, ct on en arrive à des ru?ports anonymes entre

une classe de possédants nobles et une nnsse paysanne groupée en pe­

tites communautés d'habit~t ; de sorte que l'iiée te clientèle se
perd, qu'il ne roste plus dans l'esprit des paysans qu'une dépen.

dance ancestrale liée à l'encadrement dans l~ CO~junauté islamique

et la déférence envers ses chefs.

• • •
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Les instruments de la domination et leur valeur

Les moyens p~r lesquels la classe des propriétaires domine
les masses paysannes se résument dans la garde des terres, leur en­
tretien, l'octroi du droit pour les familles paysannes de les culti-

ver.
l - ~e droit de cultiver
Beaucoup de terres de propriétaires contiennent des coco­

tiers et des girofliers, envahies, au sol, par les goyaviers sauvages.
Les habitants des villages qui ont peu de terres demandent alors le
droit de cultiver 10 sous-bois pour y faire prospérer des cultures
vivrières : riz, 1égQ~ineuses. manioc, moyennant quoi ils se chargent
d'entretenir la )l~nt~tion, de désherber. Ils ne peuvent pas fai~e

pacager de bét~il sur leur parcelle, ni planter de cocotiers, de

girofliers ou de vanilliers pour eux. Tout au plus pourraient-ils
proposer au propr1éteire de créer une plantation de vanille en mé­
tayage : Hltisa ap.tsaz1.

Ces droits de culture sont accordés pour de très petites
surfaces à des miséreux par les propriétaires qui laissent en friches
d'autres étenâues.

II - Le :métayage

Le propriétaire propose à un paysan de 'mettre en valeur
la terre qu'il possède poyennant une partie de la récolte: le tiers
ou m~me la moitié. Le preneur a tous les travaux de culture à sa.
charge, qu'il s'agisse de cultures vivrières ou de plantations de
vanille. Il n'a p~s le droit de faire pâturer son bétail, il ne s'oc­
cupe pas de l'eX1witation des cocotiers et des girofliers qui peu­
vent se trouver sur la propriété, celle-ci revient entièrement au
propriétaire, toutofois le mét~yer aura le droit de cueillir les
noix de coco nécessaires à la subsistance.

III - ~e gardiennage de propriété
Dr.~s ce CBS, le propriétaire choisit, de préférence hors

du village et étranger à la région, un gardien dont le rele est de
• • •
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surveiller la propriété avec ses cocotiers et ses girofliers, et

d'emp~cher les déprédations des hommes et des animaux (vols de

noix de coco, dégats causés par les boeufs et les cabris aux jeunes

cocotiers et girofliers). En échange, le gardien reçoit le droit

d'élever une petite paillottesur la propriété pour lui et sa famille,

celui de cultivor pour ses cultuxGS vivrières, enfin le droit de

cueillir les noix de coco nécessaires à sa nourriture.

*
* *

Il faut comprendre que ces modalités d'exploitation dont

nous venons de p~rler impliquent seulement une mise en valeur par­

tielle de la propriété mise en valeur, qui ooncerne l'étage des

cultures qui se font au ras du sol. Or, dans un pays tropical chaùd

et humide où l'on observe en tout lieu une superposition des cul­

tures (riz, l~~inouses, m~ioc, vanille en bas ; girofliers h
l'étage moyen; cocotiers do~inant l'ensemble), celui qui exploite

le sol à l'ét~ge le plus b~s ne retire qu'une part de profit de ce

sol, celle des produits qui ont le moins de valeur.

A noins qu'un contrat ne soit passé pour la plantation de

vanille, le p~ysnn n'a pas le droit de planter pour lui-n3me, les

girofliers et los cocotiers ne reçoivent pratiquement pas d'entre­

tien,.et c'est le propriétaire qui se réserve le droit de les
exploiter, par exeDple en recrutant chaque trimestre de la main

d'oeuvre pour cueillir les noix de coco et en extraire le coprah.

Et les journaliors préposés à ce travail recevront en salaire une

ou deux noix pour dix cueillies, en haut de l'arbre.

* *
Ce mode ~ctuel d'exploitation des propriétés dérive du

système traditionnel de doninetion basé sur le contrêle de la terre

et de la main-d'oeuvre, mais actuellement, les propriétaires pa-

•••
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raissent avoir abandonné ce second terme; l'abolition juridique de

l'esclavage, l'ouverture de routes, de cocmunications rapides, les

consultations électorales rendent di~ficiles, malgré tout le complexe

de dépendance dont font preuve les masses paysannes à l'égard de

l'aristocratie urbnine le maintien d'un tel contrele avec son objec­

tif: la fournituro de subsistances. L'introduction des rapports

marchands, si 0110 rend plus malaisé ce contrÔle, affranchit aussi

la classe des propriétaires terriens du souci de chercher enti~re­

oent ses ressources du ceté des paysans ; dans la mesure oh elle

occupe les fonctions publiques et le' commerce de détail, elle obtient

des revenus monétaires qui la dispensent de maintenir un contrale

qui devient, ~ctuellement, d'autant plus aléatoire qu'il doit de~eu­

rer sévère pour ~tre efficace.
Autreoent dit, une contradiction apparait entre les com­

porteoents affirmés et les comportements réàB.

Les CO""1'ortements affirmés : les contrats et les libéra­

lités du propriétaire qui semblent maintenir les paysans soue sa

coupe.

Les conportements réels : le laissez-aller pour tout ce

qui ne concerne p~s les cultures riches, les cocotiers et le bétail.

Il est vrai que les paysans fournissent des prestations en produits

vivriers, r:lais elles sont irr~guliè"!'es et lç propriétaire en béné­

ficie dans la nesure où 11 va fréquemment sur ses terres. Le compor­

tement réel c'est ln conscience qu'a le propriétaire de la précarité

de son droit, conscience nouvelle mais qui s'affirme de plue en plus,

tandis que les onsses paysannes revendiquent les terres dos sociétés,

parce qu'il pense que son tour peut venir. Alors il est assez tolérant

pour les culturos des villageois sur ses terres, il accorde les au­
torisations de cultiver aux habltants, il installe des métayers qui

ne fournissent pns leur part, seulement parce qu'il préfère céder

sur les cultures vivrières pour conserver les cocotiers, les girof­

liers et la possibilité de produire de l~ vanille. Il cède sur les

cultures pauvres et 0phémères pour maintenir ses droits sur les

cultures riches et pérennes.
• • •
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Qu,J.nt ~ux paysans, ils installent leurs cultures vivrières
sous les cocotiers et les girofliers, sur les goy~viers sauv.ages
qu'ils défric 'ont, et à proximité des carrés de vanille du ?roprié­

taire. Mais cornuent ne convoiteraient-ils pas à la fin ces cocotiers
sous lesquels ils cultivent, que leurs anèêtres ont planté, et dont
ils voient les produits partir en coprah régulièrement à la boutique
des Indiens, pour le compte du propriétaire, tandis qu'eux ont du
mal, (en allant jusqu'au vol) à se procurer les noix quotidiennes

des repas.

Section 2 - Les effets sur la vie paysanne

Ils apparaissent de deux ordres: dans l'immédiat et à

long terme. Malgré la généralisation des tolérances de cultures vi­
vrières à l'av~ntnge des masses paysannes, la classe des propriétai­
res terriens, et avec elle toute l'aristocratie urbaine, pèse, du

fait qu'élle détient la terre, le cocotiers et les cultures riches,
d'un poids assez lourd sur les masses paysannes. En outre, parce
qu'elle empêche celles-ci de développer une culture riche du type

vanille, elle co~promet toute amélioration ultérieure de leur niveau
de vie.

r - Les effe~s immédiats

Les pr61evements directs opérés par la classe des proprié­
taires sur le "fonds de subsistance" des paysans à l'oocasion des
relations de dépendance inter-individue]es ou inter-groupes (pres­
tations en échange du droit de culture, parts de métayage, presta­
tions des fidèles aux chefs religieux de la ville, etc •• ) ne sont
pas très importants parce que le métayage n'est pas partout répandu,
parce que les contrats de métayage ne sont pas bien observés, parce
que les propriétaires vont peu souvent sur leurs terres, enfin parce

que les déprédations sur les propriétés sont import~ntes.

Ces effets sont surtout négatifs. A part quelques excep­
tions, les propriétaires ne mettent pas leurs terres en valeur ;

•••
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elles son~ trop 10in ; ils sont fonctionnaires ou commerçants et
n'ont pas le tenps de s'en occuper ; ils sont 1rop vieux, et les
jeunes sont partis à Madagascar ; pour exploiter les terres, il fau­
drait les partager et elles se trouvent en indivision ; il Y a tou­
jours un parent qui n'est pas d'accord pour diviser, ou qui, étant
à Madagascar ou à Zanzibar, n'en voit pas l'intérêt et laisse trainer
la demande de SGS frères. Mais alors, tout n'est pas mis en culture,
même avec le systène des tolérances, et la popul~tion paysanne des
villages qui pourrait travailler sur les terres des propriétaires,
se trouve sans enploi, et par voie de conséquence., sans moyen moné­
taire pour acheter le riz et les noix de coco que les terres de
"réserve" ne fournissent pas.

II - Les cf~cts à lons ~erme :

Les budgets de familles paysannes ne font ap~araltre

aucune constitution de réserves. Dans l'état actuel des choses, Seu­
lee les cultures riches (vanille, coprah) et la vente des produits
de la pêohe peuvent avoir ce résultat, mais les habitants de la baie
de Mutsamudu (Mirontsi à part) ne sont pas des pêcheurs, mais des
cultivateurs et la cete Nord-Ouest est peu poissonneuse par compa­
raison à la cete Sud-Ouest. Et le fait que l'aristocratie urbaine
détienne les terres emp~che les paysans de pratiquer des cultures
riches.

Le contrÔle actuel de la terre par la classe des proprié­
taires terriens aboutit à bloquer toute possibilité d'évolution. Ce
blocage peut s'expriner par les deux schémas suivants:

Le manque de terre néoessite la recherche d'emploi, mais
l'importance de ln population active (état de surpeur1eoent) et la
non-mise en valeur de nombreuses propriétés, font que l'emplOi est
limité, que les ressources monétaires que les paysans peuvent en
tDer ne permettent pas l'acquisition de terres. Autrement dit, que
les paysans sont mnintenus d~ns la situation initiale : le manque de
terre

•••
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A 8ima, los paysans ont pu acquérir des propriétés nob~es

parce que leurs terres de "réserves" situées à l'altitude de deux
cents mètres permettent de pratiquer des cultures riches.

Il n'en est pas de m~me dans les villages de la baie d'An­

jouan où le problème. agraire paraIt être le problème numéro un du
développement.

CHAPITRE II

~S ACTIVITES INDUSTRIELLES

A Anjouan, les activités qui s'établissent autour des cul­
tures industrielles sont de deux sortes : celles qui concernent les
plnntes à parfum, et celles qui sont basées sur le sisal. D'une ma­
niàre générale, ces activités sont aux mains de deux entreprises eu­
ropéennes de plantations, entièrement pour le sisal, presqu'entière­

ment pour l'ylang-ylang. Quelques petites plantations d'ylang sont
aux mains des propriétaires terriens de Mutsamudu, et des colons

qui possèdent de petits alambics pour la distillation des flaurs.
Les données numériques exposées dans les tableaux ci-

o après expriment la place du secteur des cultures industrielles dans
l'économie d'Anjouan et l'importance respective du sisal et de
1 'ylang-ylang.

• • •
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~

• 1:•
• Cultures • 11~- •Données • sisal · •
: industrielles • yl~ 2·

:-------------------~------------:------------:-----~----:--------~~• · • •• • • •
• - Superficies consacrées ·· ·• à ces cultures • 2.500 ha 1.900 ha 600 ha• •

• ·• •
· - ~'par rapport aux superficies : · •• · ·• cultivées dans l'île · 10 % • 7,6 % • 2,4 ~• • • •

· •· •
• Population gui en vit • :• ·· (approximativement) • 4.000 • •• • · •.-
• • • •• • · •
• - %par rapport à la population: •• •
• totale • 6,5 % • :• • •
• • • •• · • •
: - V~leur totale de la produc- • 40 • 110 ·C· •
• tion : 150 millioœ: ndllions • millions •• · •
• • • • ·· • · • •

Cos cultures sont essentiellement le fait de deux Sociétés

de planta.tion 'S.C.B. (Bambao) et N.M.K.L. (Nioumakélé). Pour des

raisons tenant à la commodité de l'analyse, nous avons choisi d'é~.

dier les comportements de le. S.C.B. dans le cadre de l'un de ses

domaines, celui de Patsi. Comme pour l'étude des comportements tra­

ditionnels, le ?résent développement sera axé autour de deux thèmes:

description et ar.k~yse d'une p~ ; effets d'autre part.

Section l

Les comportements liés à l'économie de plantations

(~1alyse de la région de Patsi)

Il a été utilisé dans le présent travail les renseigne­

ments qu'on a pu rocueillir auprès des services spécialisés du Gou­

vernement : Agricult~e, Domaines, Travail. Ces renseignements ont

été confrontés, d'une part, aux données que la carte au 1/50.000e

•••
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de l'Institut géoGraphique National a pu fournir, d'autre part, aux
enquêtes directes de sociologie économique menées auprès des habi­
tants : enquêtes sur l'emploi, sur les revenus, sur la production

et les échanges ; sur la consommation.
Il convient, dès cet instant, de préciser les limites de

valeur de ce genre d'enquêtes. Dans le cadre des Comores et d'une
économie domestique où les activités mioro-économiques (~icro-pro­

duction, micro-éche:.nges) et les revenus de "fortune", ont une très
grande importance; des enquêtes sur l'emplOi, les revenus, la pro­

duction, les échanges, n'ont de valeur que lorsqu'elles portent sur
une période d'au ~oins un an. Encore, pour être significatives, doi­
vent-elles portor sur des ensembles d'au moins trente unités. Dans
ces conditions, le co~t de telles enqu3tes se chiffre par centaines
de milliers de francs CFa.

La solution de facilité à laquelle on rte s'est pas rallié
dans ce travail, aurait consisté à puiser l'essentiel des données
désirées auprès de ln firme. C'était s'exposer à obtenir des ren­
seignements erronés, la première stratégie des firmes consistant à

établir le."black-out" sur la diffusion des informations, cais en
outre, une firme aux Comores peut difficilement apporter des données
exactes dans la mesure où elle-m3~e n'est pas en possession de ces
données.

Les oomportements de la Société vis-à-vis des paysans des

villages et la réaation de ces derniers exigent une analyse socio­
éconocique faisant appel aux méthodes de l'économie et à celles de
la sociologie. Dos phénomènes de domination appréhendés par l'étude
des rapports entre Groupes, les témoignages obtenus ~UP~8 des

paysans par les interviews, les conclusions que l'on peut tirer de
témoignages concordants, demandent à ~tre étayés objectivement. C'est
là le rele de ltanalyse économique fondée sur l'emploi des techniques
de la comptabilité sociale, les données de l'emploi, les résultats
d'enqu~tes de budgets familiaux. L'analyse économique prépare ainsi
l'étude des comportoments.

• ••
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§ 1 - ANj"LXSE ECONOMIQUE DE PAT.§!

Oe que l'on dénomma "plaine" ou "cuvette" de Patsi, est une
dépression géographique allongée, orientée Nord-Ouest-Sud-Ouest,
bordée au sud par un cirque de montagnes et de forêts, qui appro­
ohent le point culminant de l'1le, et fermée au nord, vere la mer,
par une gorge rocheuse.

La région de Patsi est essentiellement occupée par une plan­
tation de la S.C.B. qui oonstitue un domaine isolab1e de l'ensemble
de la firme. Les cultures industrielles pratiquées sont constituées
par le sisal et l'ylang-ylang, qui utilisent le fond de la cuvette.

Un embryon d'appareil industriel et commercial exiete con­
centré à proximité du village de Patsi, et comprend, outre la direction
du domaine et les bureaux afférents, les installations du défibrage
du sisal et de distil1erie des fleurs d'ylang-ylang.

En bordure du domaine .existent trois villages; Patsl, Koki,
et Bazim1ni, dont les terroirs s'élèvent à l'assaut de la montagne
et de la fo~êt, sauf pour les vingt cinq hectares de la petite co­
ooteraie de Patsi située au plus bas de la ouvette et enclavée dans
le domaine même.

Oes trois villages sont reconnus par l'Administration. Ils
possèdent chacun des délégués et un chef élu. L'ensemble fait partie
du canton de Ouani. L'activité administrative se manifeste par le
fonctionnement de pépinières dans l~s villages et l'existenoe d'un
poste forestier au col de Patsi'

On s'efforcera dans un premier développement de cerner l'im­
portance des trois éléments qui oomposent l'espaOe économique de la.

région, la firme, les villages, l'Admin1stration~ Tandis que dans un
second, on envisagera des liaisons réelles et monétaires qui cons­
tituent la structure économique matérielle de cette région.

On notera toutefois la difficulté de liétude bien que réduite
au maximum par l'unité géographi~ue de la zone, et qui pro -

•••



74

vient de ce que ln firme et les vill~ges ne sont yns complètement

isolés du reste d1Anjouan.

12 La fi~~o exploite conjointenent le domaine de Patsi et
celui de Ouani qui relèvent de l~ o3me direotion située à Patsi, et
utilisent les :·:e"lOS installations industrielles. Il faudra donc en
tenir compte dans la détermination des quantités globales concernant
la région que nous allons étudier.

29 La populntion masculine des trois villages pr~it4s s'enploie
aocessoirement à Mutsamudu ou Mirontsi, ou Ouani, hors de la région;
tondis que dans le domaine de Patsi travaillent des ouvriers origi­
naires de Mutsamudu, Mirontsi, Ouani. Une enquête par sondage sur
un an tenant oompte des rythmes de la production et de l'emploi au­
rait été nécessaire afin de cerner très exactement la difficulté.
Oelle-ei peut cependant être lovée dans la mesure où on considère
que la main dtoeuvre non originaire de la région est employée aux
produotions du dOIll1:\ine qui no concernent pr'.s la régicn, d.'autant

que le surpeuplemont de l'11e est tel qu'il n'y a p2S ùo dénurie
de main-d'oeuvre dans les trois villages de la zone.

Les données précédemment exposées font a:pp .• =.'....,;.':;:.:"1.. dans la
zone l'existence de deux éléments économiqueoent essentiels, le
domaine S.C.B. de Patsi et le groupe des villages comor~Gns, deux
"pOles" comparables sur le plan des dirlensions et des artivités, de
telle manière que los différences qui apparaissent soi~nt douées de
signifioation.

Au contrnire, Ifappareil administratif nU!:iériqlll:r::ent et
activement très restreint est de nature différente ot constitue un
"pOleu qui pourr.::'..it être d'impulsion et de direction.

l - La firme dans la région

A l'analyse. la place de la firne dont l'~ctivité écono­
mique est cel~c dtune entreprise produisant et trensfornant des

to ••
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produits agricoles, peut se mesurer en termes de superficies détenue~t

plantées et cultivées, en terces de volume d'emploi t et en termes
de volume de production.

L'intér8t d'utiliser les notions de surface et d'emploi
repose sur le fait qu'elles sont utilisables pour mesurer l'impor­
tance et les bosoins des villages comoriens de la région, en terrIs
et en tra~ai). salarié.

A) Les surfaces de tetres cultivées

On .8. utilisé pour constituer le tableau qui suit deux

souroes :
12 ~ les données fournies par le service topographique
2Q - la carte prée!tée sur laquelle on a ca.loulé les sur..

faces. Ce genre de contrOle montre la précarité des dottnées statis­
tiques. Le. carte fait apparaltre un. différence importante, et !m
~, par rapport aux relevés topographiques, alors que les calculs
sur la carte auraient d~ condUire à des sous-estimations du fait du
relief dont on ne tenait pas compte.

~our la suite de l'analyse, on a fourni des données concer­
nant les surfaces du domaine de Ouani dont on sait qu'il est intégré
par l'organisation produotive de la Sociét' du domaine de Patsi.

1 -,

des relMs topogra-• Donnes • 1• • Donaées de la ~e• phiques • t• •
N2 des paroelles :----- ---~--~------------:-~~----~~---~------------~--:: 1 dans la. région • hors de • dans la région :Total • •

• • étudi~e =la région • étudiée •• • • •
-------~~~---------r~·---- ---t----~----~------:-------·~-:---~--~---------I: 1 • • •• • •

1 t 114 ha • 116 a '8 • 144 t
4 • 92 • 92 : 50 44

*•
5 , 120 1 120 • " 120 :•
6 : 748 • 250 • 500 313 •• • •
7 , ..J...§l 1 .w. s " .1§l :

: : • :•
1 1317 1 761 • 588 804 :•
: : • ..• •

•••



76

Par mode d'utilisation du sol :

- culture du sisal (calcul carte) •••••••
- culture de l'yla.ng-ylang (calcul carte)

- For~t ••••••.•••• lit e; • ••• • •• • •••

- reste ••............................ .....

'14 ha 25 a
55 ha 25 a

260 ha

j70 AA

arrondi à .••••.• 800 ha

B) - Volume de l'emplOi.

Les serviocs du Gouvernement possèdent, soit au titre dé

l'assujettissemont dos employeurs aux cotisations à la caisse d'al­
locations fa~ili~cs, soit au titre des impositions fiso~les, les
déclarations, ~nr domaine, de la firme ooncern~t le volume du per­
sonnel et la masse dos salaires versés chaque mois. Toutefois, les
chiffres obtenus no peuvent être utilisés sans r2serves, qu'il s'a­
gisse de leur exactitude par rapport à la réalité ou de leur oonte­
nu ; Ils peuvent être peu conformes à la réalité du fait qu'ils ré­
sultent de déclnrutions susceptibles de contenir, soit une soua­
estimation lorsquo cas déclarations sont à l'origine du ~àiement

des allocntions, soit de surestimation lorsqu'elles constituent .des

éléments fiscaux susceptibles d'être dégrevés.
On n'a pu obtenir que les déclarations fournies aux ser­

vice" sociaux du gouvernement. ,lles indiquent pour l'année f960

une masse sal~ri~lc brute d'environ 6.300.000 frs CFA. Le calcul du \
volume de l'emploi ost plus délic~t parce qu'il est irrégulier. Mis
à part • e personnel d lm1Cadrement com,prenant un Européen et une di­
zaine de contremnitrcs, chefs de section, secrétaires et magasiniers;
l'emploi se rép~tit entre:

- le personnel permanent d'entretien des plantations Q'ylang.
de sisal et des cocotiers (une part des ylang et les cocotiers étant
situés en dehors de l~ région étudiée, soit dans le domaine de Patsi,
soit dans le do~nine de Quant).

• ••
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- le personnel per'11anent de fonctionnement de la distille­
rie d'ylang qui groupe les productions de fleurs des deux domaines

(Patsi et Ouani).
- le personnel saisonnier attaché à l'exploitation du si­

sal (coupe des feuilles et transport, fonctionnement de la défibre~se

et séchage des fibres.
En outre, une reconversion parti~lle du domaine entrainant

un surcrolt d'emploi, a été commencée: arrachage de pieds de sisal
et plantations de jeunes caféiers et cacaoyers, ~t des arbustes des­

tinés à fournir un ombrage provisoire.
De plus, les fluctuations de l'emploi offert par la firme

se conjuguent avec une instabilité o.e la main-d' eeuvre qui, ne dis­
posant que d'emplois précaires, ne se sent pas attaché à ses places.
Cela conoerne S~1rtout la coupe du sisal et la récolte des fleurs

d'ylang. La trGs gT~nde mobilité de la main d'oeuvre qui a été
observée donne à penser que l'entreprise n'a pu fournir aux ser­
vices du gouvernement que des états fictifs d'emploi dont il serait
mal venu de lui roprocher l'établissement. Ainsi s'expliq~e le
fait que la r8colte des fleurs d'ylang, qui est exclusivement effec­

tuée par les femmes et les enfants, ne fasse apparaltre que '8
emplois féminins mensuels dans l'année, soit une moyenne d'emploi
quotidien annuel de trois à quatre personnes.

En ce qui concerne leur valeur quant au contenu, ces
chiffres englobent, ainsi qu'on l'a noté plus haut, les résultats

de l'exploitation du domaine da Ouani dont il convient de les dis­
joindre des chiffres d'ensemble pour obtenir les données propres à
la région étudi6e.

Cette opération peut ~tre atteinte par des calculs portant

directement sur le travail nécessité par les diverses cultures, et
sera de ce fait entreprise p:us loin, dans le développement qui con­

cerne le volume de production de la firme dans la zone étudiée.
Les données numériques concernant le travail seront alors

oonsignées dans un tableau annexe.
• • •
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c) Volume de la: production

Elle concerne uniquement le sisal et l' ylang-ylang. Les
données que nous possédons résultent de calculs effectués ~ partir
des surfaces.plnntées, des rendements obtenus et des tonnages expor­
tés. La firme a fourni des donnjes concernant la production de sisal
êt l'oh verra que nos calculs ont conduit à peu près aux mimes ré­
sultats.

En ce qui concerne les tonnages ~roduits, on a dA calcul.~

en proportion des surfaces qu'elles occupent dans la région, et en
se référant aux données aoncernant l'ensemble de la firme, données
résultant de déclDxntions contrelées. On a évidemment supposé une
uniformité de rendemonts à l'échelle de l'ensemble des domaines da

la Société.
Les rendoments utilisés sont ceux qui sont communGment

a~s par le Service de l'Agriculture. Aucune enqu3te statistique
n'ayant été entreprise, le degré de précision laisse à désirer, de
même qu'en ce qui concerne les surf~ces de sisal notamment.

Sur le plan des surfaces, les calculs sur l'yl~ que l'on
peut effectuer d'nprès la oarte sont à peu pràs exacts du fait de
la densité, de l'homogénéité et de la faible étendue des ~lantat1oD8.

Les peuplements de sisal se présentent au contraire de façons très
inégales, de telle sorte que les rendemen~s sont faibles et varia­
bles selon le lieu. Il est admis que les rendements en sisal de la
S.C.B. sont surestimés du fait que d'anciennes zones à sisal qui
produisent peu ont été déclassées par "la firme sans que leur pro­
duction ait été arretée, de sorte que le rendement sont gonflés du
montant de ces surfaces non comptabilisées. En outre, les surfaces
comptabilisées sont mal connues. On comparerait à ce sujet avec
fruit la carte des cultures et celle de la struoMure agraire qui
montreraient dos interférences fâcheuses au plan de la précision
statistique.

- surfaces de sisal sur les terrains de réserve des villages

•••
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- terres de cultures ~ivr1èrea théoriquement situées sur l~

domaine de la Société.

1
: Sisal(année 1960) : région étudiée

••
Total de la firme :

:": \

:-------------------1---------------- ·-~----------------:----------~I
1
••
•, t

35 " 1
:
••1
1
1

*•:
••
•'.

••

••

••

••

:
:

:
:

:

900

:550.T. exportées
:(600 produites)
:

206 T.

314 ha 25 a

30.000.000

9.600.000 frs :

••
••

••

••

••

••

••

:
:

Production mU1ueue;
: en feuilles •
: (nombre) :
:en fibres (tonnes) i
: Valeur à l'expor- :

tation (à :
: 46.500 fra la T. :

(Comptes économi- :
ques 1959) :

:

: Superficie
Pantée

Nurmes de rendement :
Rendement en fibre par feuille traitée : SCB - 8g

Volume de l'emploi nécessité par la coupe du sisal·: r~gion étudiée
Nombre de "taches" nécessaire pour la ooupe dans la région: 15.000

Volume d'emploi théoriquement nécessaire (pour une période
théorique de 6 mois de coupe aur une année de 300 jours
ouvrables) : 25 jours x 6., •••••••••••••••••••••••••• ~nviro~ 100 .
Masse des salaires versés \environ) •••••••••••••••••• 7 à 8QO.OQO t~.

a •
Nnrme de travail pour la ooupe :
Nombre de paquets constituant la tâche journalière, environ : 80
Nombre de feuille& par paquet..................... "20 ou 25
Taux de rémunération de la t!che : 11 fra 90 de l'heure,
soit 71 frs 40 pour la journée légale de 6 heures.

• ••
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: . nang-ylang( 1960) : Zone étudiée ; Total de lq firme: z~ne f
:--~------~----------_._---~-~----------:-----~--------~---:--------f
: : 1 f
: SUperficie plantée 55 ha 25 a : 320 ha : ,

: Production annuel.le : :'
: (Kg fleurs) 90.000 kg: .,
• (Kg essence) 1.900 kg : 11.000 ka : 17 ~ ~: .. .
: Valeur à l'exporta- : ::
t t10n (prix de : ::
; 5040 fra le kg : ::
: compt4s 1959. INSEE : :;
: 1960) 9•~OO .000 frs : ::
: :; 1

·,ormes de rendemont (Services de l'Agriculture)
Nombre de pieds plantés à l'ha: 400
Rendement en fleurs : 5 kg par pied par an à oompter de la Se ann4e.
Rendement de distillation en essenoe : 2,~ a~ 3Q degré de distilla"
tian (réalisé par S.C.B.)

Volume de l'emploi néoessité par les travaux et la réoolte de l'~g :
- Désherbage-taille 1 Nombre de taches nécessaires.... 7.400

Volume d'emploi journalier nécessaire 25·
Masse des salaires versés (environ 500.000 trs

- iéool~e des h1gurs : Volume d'emploi journalier néoessaire,
25 personnes

Masse des salaires versés (environ) 700.00D fre
Q st:

Norme de travail *
- Désherbage : t~che de , ares par jour
- Taux moyen de r6munér~tion de la tâche : 80 frs
- Nombre de kg de fleurs d'ylang ramass~es en moyenne par une

femme de 6 heuros ~ 9 héuree du matin : e~tre 5 et 15 kg,
moyenne admise à 12 kg

- Taux de rémunération du ramassage des fleurs d'ylang : 7 fre par kg

D) Conclusion sur la p1ace du domaine danS la région

Le domaine de Patei de la S.C.B. occupe 800 ha dont plus
de la moitié sont sans util1satimn (for~t et terres incultes) et

•••
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situés dans les pnrties les plus hautes, les plus touraentées et
les moins exploitables de la région. En revanche le reste, consacré
aux cultures industrielles occupe à 95~ les zones les plus basses
et les plus facilement cultivables de la cuvette.

En ce qui concerne le travail salarié, le domaine a accusé
l'emploi maximumdo 274 personnes et l'emploi d'une moyenne de 187
personnes travaillent tout au long de l'année. On peut estimer par
ailleurs que 100 ont été utilisées à la coupe du sisal, et 25 à '0
au. trava.il des ylàng-ylang cultivés dans le. région. En fa1t, si
l(on calcule l'emploi sur la base des salaires ,vers8S et s~'on tra­
duit ces données en emploi effectif de 300 jours par an, on obtient
pour l'année 1960 un volume d'emploi quotidien d'environ 140 à 150
personnes, dont une dizaine constitue l'encadrement et le reste de
la main d'oeuvre des villages environnants, de Quani et de Mutsamudu
qui travaillent dans les domaines de Patsi et de Ouani. Pour la ré­
gion de Patsi coIn correspond à un emploi moyen de 143 personnes
(tableau nQ 1). Ln production de la firme à Patsi représente 35%
de ses activités pour le siSal, èt environ 17% de ses activités pour
l'ylang. En valeur ex~ortée, la produotion de la région doit repré­
senter un cinquième des activités productives de la firme. En outre,
on constate par la compnraison des productions d'ylang et de sisal
que si l'ylang ct le sisal représentent chacun la moitié du revenu
brut de la firme ltun oocupe 85~ des surfaces et l'autre 1"'.Lea
différences de rendement et de rapport provoquent des distorsions au
niveau des surfaces occupées et de l'emploi, qui prennent leur in­

tér~t lorsqu'on a rassemblé les données concernant le groupe ~illa­

geois.
1 1

~ sisal :. ylang : total 1

:--------·---~--~:-~-------~---~--:---~---~---fValeur brute de la production • 9i600.000 : 56%1 9.600.500 :5~ :19.200.000 1•
Surfaces occupGes • 314ha25 a :85,7: 55ha25a :14,9: 369haSO a &•
Emploi estimé (après conversion • • • • • 1• • • • •

• en emp~o1 annuel
1

105 pers •
1 72$. 40 pers ••2~ : 145 pers. •• • • •

• • •
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Dans un pnys suppeuplé où la surface cultivable cst très

réduite et où le ch8mage est import~ntf la culture de l'ylang cons­

titue une spGculation plus avantageuse que celle du sisal.

II - Le grouj)e des villages

Il est intéressant de présenter l'import~nce de ce groupe

TABLEAU NQ 1

Volume du travail salarié
dnns les domaines de Patsi et Ouani

Année 1960

---_....-----

l - TRAVAIL SAL.lUU.~ : VOLIDkE DE L'EMPLOI

(Données fournies par las Services sociaux des Comores :
ces données corroborent lesgr~deamasses fournies par la firme

elle-m8me)

Nombre de journées de travail : environ 43.000
correspondant à un plein emploi théorique de 143 personnes

- Emploi effectif : effectif maximum : 274 personnes (non

compris les femmes qui récoltent les flaurs d'ylang, ni

~es enfants utilisés à la coupe du sisal) au cours du

mois le plus fort ; 238 pendant la campagne
effectif moyen: 187 personnes

dont •

19 en moyenne employées à plein temps
95 travaillant plus de 20 jours par mois,
73 travaillant moins de 20 jours.

(ces chiffres ne sont que des moyennes destinées à faire saisir une

réf4J.ité complexe). Les diagrammes de "pointage" des travailleurs

permettent de mieux saisir les phénomènes de ch8mage, de sous~emplo1

et de mobilit8 de le main-d'oeuvre. On peut les résumer ainsi:

•••
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: pendant la : en dehors : en moyenne u,
D é d : campagne du : de la campa- : dans l'année 1

egr e sous- 1 sisal : gne du sisal : :
__2~E!2!_i~!-~2!21 __:__- -__-:----__------_-:---------------:

Ay t t °11': .: : ::
lin rava~ e : un : ) : : 19 ) : 19) : ,

mois complet : 18.. • :.
)'66 ". ) 39% • ):6~ •20 jours ct plus: )1 D: ): )'

dans le mois 1 139)' : 76 ) : 95):'
• :. 61. • • ..t:: moins do 20 jours; 81 :34%; 64 2610 ; 7' :3ho ,

: en moyenne pendaJlt _ :_: _ _: _ :_ •
Iles 5 mois de ln cnopagne 238 :~: 159 :65~: 187 i8~ 1
:ou les mois restant 1 .: .: .:
: ,;:::: :

L'emploi réel de 143 personnes représente 60 %de l'emploi

moyen maximum (238).

II - SALf-4IRES

Les salaires distribués en 1960 s'élèvent à environ
6.500.000••0e chiffre oorrespond aux déclarations globables de la
Sooiété. Il faut défalquer environ 800.000 frs de salaires de Di­
rection. Les 5.700.000 frs restant couvrent les dépenses de fonc­
tionnement du do~ine pour la production du sisal et de l'ylang.

Calculs en •
: emplois effectifs c
: de ;500 jours p:è,r ana

Total. des
Domaines

••
••

Région de
Pats!

: Reste du do- :
:maine de i8~si 1
:Domaine de~

: ~~ ~_:~ ._~ :---------------:~---------- e

••

••

"

••
••
••

••
:
••

••

• •• •
••

••
••

• •• •
500.000:12 à: 250.000
700.000: ~5 ; 350.000

•
800.000:

•
••

3 .100.000:

••
••

••

••

••

:

••
:

••

800.000: 50 :
• •

• •
750.000: 25 :

• •
1.050.000: "

••

••

••
1 3.100.QOO: 55 :
1 :
: :
: :

••
1a__: _: : : -,
~: :: :12à: t
:145 : 5.700.000:130 : 5.100.000: 15 : 600.000

:
: 40 :
: 1
:" 1
1 1
:
'150 :
1 •

"

f 55
1

••

••
•,

: - DIVERS

•
: - Coupe
•
: - Transport ct

défibrage
:
• - Entretien
•

: SISAL

: YLANG-ILANG
•
: - Entretien
•
: - Récolte
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Les enqu~tes effectuées dans les trois villages de Patsi,
Koki et Bazimini, font a~p~raltre qu'il n'y aurait pas plus de 120
journaliers originaires de ces trois villages travaillant au do­
maine. Cela représenterait, toutes proportions gardées, un emploi
réel (à 300 jours par an) de 70 à 80 personnes. Il est possible
que les interviewés aient minoré ce chiffre. Toutefois, de nombreux
travailleurs employés à Patsi viennent, non seulement de la cuvette
elle-m3me, mais de Mutsamudu, de Mironvi, de Ouani, et surtout de
Barakani.

Les salaires distribués au titre du domaine de Patsi se
décomposent alors ainsi ,

12 Rémunérations gui se rapportent au domaine de Ouani :
600.000 fre CFA

2e R~munérations se rapportant à la région de Patsi :

- §alnires allant à des,non-résidents
dans la r3giop de Pats! :

b
al Cadres •••••••••••• 200.000 ) 1 200 000

) Journaliers... 1.000.000) • •

- Salaires allant aux résidents :

a) Oomoriens :

1 - Journaliers
2 - Ylang••••••

3.400.000
700·WN

4.100.000
b) non-Comoriens 600.000

~.700.000

5.900.000
6.500.000 F CFA

en termes de terres et de population parce qu'il est doublement lié
à la firme : villageois et SOciété sont directement concurrents pour
la possession et l'utilisation de l'espace agricole, en mAme temps
qu'ils sont solidaires par la force de travail fournie à la Société.
Les trois villnges fournissent les trois quarts de la main d'oeuvre
nécessaire à ln firme, et celle-ci constitue une s~urce d'embauche
essentielle pour la population active des villages. • ••
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a)- Les surfaces

Oomme il n'existe pas de propriété t~adit1onnelle de ~­

gime musulman dans la région, .les terres que détiennent les habitants
des v:lllages sont exclusivement constituées par les "réserve," al­

lo~ées en 1929. en 1954, et très récemment, par l'Administration,
et dégagées par e~e sur le domaine de la firme (données du service '

topographique).

Pa.tsi ••••••••••••••••••
Koki (y compris la

réservé de Me 8angani)
Baz1mini.~•••••••••••••

a,u total •••••

77 ha

247 lw.
'87 ha

711 ha

La suporficie totale de la zone étudiée est d'environ
1500 ha et se décompose, grosso-modo, comme suit:

Superfioie de la 1 1 : : Oultures : : :
§ooiété et des .Cocotiers: sisal : Ylang :vivrières : For~t : Total :

.-----=~~~:~--------:---------;--------~-------:~~~~;~:---------:-------i• 1.•
8013 (domaine situé • • 1• •

dans la région) • 314 ha 55 ha 170 ha • 260 ha 799 hal• •
1 • •• •

Groupe des villages : • ·• •
(Patsi, Koki, Baaimini' • • •• •

réserves) 1 25 ha • 686 ha • 1 711 hal• •
: • ·t•
• 25 ha 3t4 ha 55 ha 856 ha • 260 ha. : 1510 ha.• •
1 • : t , l·

Les plnntations occupent donc 369 ha sur 1510, soit ~4,5 %
et elles sont installées, ainsi qu'il apparalt à l'observateur et
sur la ca~te, dans les parties les plus basses, les plus cultivables
de la plaine. où la p2rt du sisal est essentielles, mais il faut
rectifier immédiatement en ajoutant que le sisal occupe aUSsi des
parties assez fortes, en aval de la cuvette.

• ••
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STRUCTURE DE LA ZONE
EN TERMES DE FLUX
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. RESULT~S DE L'EN'Q,tJElE SUR ms~s FP...-II.IAUX

Diû~S U. REGION DE FATSl.
_...._----...-....

Eohantillonnage : ;0 f'aJll1lles tirées au ha.sard danti les trois villages de :

Patsi, Koti et Barlm1n1, au prorata de la population.

tir~es4 faxn111es

9

- 17"

Patsi •••••• 3II hab1tarlB -
V_b-'; 8-:l:i:..
~A..L. •• •••• JV-. .
Barimini •.•• 1622 -.._-.....

I\épart1t10n par groupes sous-prof'eas1onnels
1

- li.a.çons, forgerons, maitres
coraniques (artisans) •••• 5

- salariés ••••••..•••••••• IB
- Sans pro:fession( oultivateurs) 7_...--.-_.....

:;0

:Re.Ltrée: : CUIœÔRES ARBtrSTIVES : ~
: d targ- :----::::~---~:=__---~.----.~.. ---~.
:eut: • . • • •: depuis : COCO- : Bana- : vanille: café : girofle :
: l an : TIEJ>,s :' niera : : : :· . . . . . .

• .f •
:Nombre : Dépenses: Gains
: de : importan-!-dans .le
:person- :tes ef1bq. mois.
:nes dans:tuées :précé­
1eménage : depuil:i : cent
• · l an •
: 1 •
: l : 2 :

I.2,0 : ..
•

•..
•·

2,7 :

1

·•··

·..··
8

••·..
•·
·..7

280••

••··
·•

6
..
•

1

··
..·

....5

24

1
•+
•·
··

4

I.09O :
••

··..•
,

••

•·
25.000 :

••

··
6,I ':

·•
·•
••

••
$ •

: : : : : : Dépeuses: : : . :
: CHEPJ:EL : RECl!:ftES DtEXPLOITMION : d'expJ.oi-:- . REDn7E J'OORlUIJER :
•__<_b_O_V+1n_s_J_ • ëL_e_p_ui_8_I_an :tation : :
: 1 : • u1 • •
:Nombre:Abattu:vilDt!J4 Q~t:lQ: 8~~ Ibéta1~:d~Pans :Produ1'Î#s:Produ1ts:Produ1ts:
: ." :depu1s:':"', .-: ..~ : : : :aohetés :tirés dEB vendus :
: : l an :... :'.. ';~'.;. ,;. . t:.: : : : : ohamps : ~

·la ••·
·II ..
••

12
..··.. ·l, :

•

· . . . . .
14 : 15 : 16 : 17 : l8 : 19 :· . . . .. ...

O;)~ 0,15 : II60 •
• • •

1

·• •·

!

••

J

·•225 :
••

!
•

III :···
·500 :
•··

r800
1

····•·
I48

J

·•
••·..

••··•·
II

••·..•..



~. Les chiffres qui sont données ici sont une ~oyenne. L'en-

qu~te a été rénlisée sur le modèle de l'enquête INSEE menée aux

Compres en 1961, ct suiv~t les mêoes normes. Les colonnes 1 à 16
ont été obtenues pnr remplissage d'un cahier-questionnRire par les

enquêteurs, à ln suite d'une conversation avec les enquêtés, et

dans le cas où il slar~issait de mesuper et dénombrer par observa­

tion, au domicile et dans les champs. Les colonnes 17 ~ 19 ont

été obtenues à l~ suite d'une enquête quotidienne de deux semaines

dans chaque fa~illc. La première semaine s'est déroulée en février
1961, la seconde en août.
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I1 Y a 850 ha qui sont, en :f'ait, oonsaorés aux oultures
Vivrières des villages auxqueJ.s s'ajoutent 25 ha de coootiers, soit
5&;&. A l'exoeption de ces- derniers. les autres terres en oultures

. . '

Vivrières sont sltuées sur des pentes exoessivement fortes qui

lim1t~nt les rendements, :f'avor1sent l'érosion et appauvrissent
les sols.

S1 l'on excepte les 260 ha de f'or3ts, la répartition des
terres dans la région est oe11e-ci

• • • •
TOTAL (moins •• · • reliefs • •· SUperficie de • en plaines ou : •• • tourmeD1Jés les surfaces ·· la Sooié~ et · basses, pentes: ·• · fortes pentes forest!ères ·• des Villages. • · •• • · (pentes 'très •

• · • • ·• • • · abrupte~) •· • · •• • · •
• • · ·• • · •
• SCB (non oompris • • • • · • •• • • • • · · ·• zone forestière · • • · ·• · • · · ·• et terres · • • · · •• · · • · • •· inou1tes) • 294 ha: 92% • f1.5 ha: 8% • 369 ha'29,5~ :· • • •· · · • ·Groupe de V11Ja-: · · · o-

· · · •
ges(y compris · • · · ·• • · · · ·• terres incuJ.tes • · · · ·• • • a:; 92';~ · 70,510 :• de la série 4) · 25 · 856 · 881· · · · ·• · · • • •· • , · •· • · ·· •

319 ha: lOO1~ 931 ha;IOa-,{, · 1250ha 1~ ·• TOTAL • • • ·· • · • · ·• • • · • ·
,

b) - La populat1on.

On ut111l::te les résu1ta;,;s de l.'euquate démograph1que
effectuée par l'INSEEen 1958.

•

•• · • •• • • ·Villages · Population :Nombre de :Populat.ion • PopuJation •• · ·· totale : foyers : act!ve · aotive, •• • •· : (estimations): (hommes et • féminine de •• · •
• · • femmes de · 20 à 59 ans •• · • · ·• • • 20 à 50ans: •• • · •

· • fi
• · •

Pats1 • 'II hab. • 62,2 · I35 83 •• · • •
•

836 · 167.2 · ·Kaki • · · 277 173 ·• · · ·• · 32414 · ·Baz:1m1ni • 1622 • • 5IO • )II ·• • • · •
• • · ·• , · ·0- • • • •• • • • •

TOTAL • · 2769 · 553.8 · 92-2 • 567 ·• • • • • ·• · · • ·· · • • ~"-



Il est intéressant, pOlU" la suitb du dével.oppement,
d'opérer à partir de ces données, deux types de comparaison :

10 - en fonction des surt"a.ces cultivées.
2° - . en fonction du vo::Lume de travail salarié :fourni par.

la t'irme.
Ces deux opérations vont faire apparaitre eous un

nouveau jour la situation socio-économique des trois Villa.Bes

intét'essés.
IO- Relation entre le vo::Lume de la population et les

dimensions de l tespace ag:d.cmle.

------:

·: Superfioie
:des terroirs
: de vi::Llages.·

·•

··
•·
•·
·· .

··

•·

··

I,24 ha

I.48
!lI9

I,28

Superfioie
moyenne par :

foyer

---_....,,- :

••
••

··

··

•·

··
··

··
··

55;,8

62.2
I67,2
;24,4

••

··

·•···•

··

··

•·

··
: Nombre de
: :foyers par

v1~lage

71 ha
247 ha
387

71I·•

··
·•·•
··

·•
·•

Villages

TOTAL :

PatSl

Koki
Bazimini

••

••
••

••

••

·•·•
·•

·•

·•

··
·•

Chaque foyer (compté *5 personnes en moyelme) dispose
de l ha,28 de .terr~s de cultures, dont les pentes peuvent être
considérab::Les• .A Anjouan. la moyenne esi.. de I,70 ha (1). En rait,
11 oonvient d'ajouter aux 7n ha de réserve l'utilisation de fait
de 170 ha de terrEW non cu~tivées par la :firme, oe qui' relève la

moyenne dans 0]a zone à I,60 ha de terrbs par foyer.

Si la totalité des terres de la zone éta.it affectée au
paysans, ceux-ci disposeraient de I250 ha soit par foyer de 2.26 ha.

2°- Relation entre le hombre de ~ population et le
vo1ume de 1 temp101 à la firme (Domaine de Patsi ) •

• 0

(1)- La population de l'tle s'é~evant à 61.825 hab. (reoensement
de 1958) et étant admis qu'un foyer se cvmpose en moyenne de 5
personnes, on obtient une superfi~1e moyenne par foyer de I,70 ba,
ohiffre qui néglige ::Les inégal! tés dans la répartition des terrbS
entre fam1l1es urbaines et rurales, et 1es inégalités à l'intèrieur
des vi1lages marne.
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• : Population : .. Effectif •Population : Effectif :•
Villages 1 active z'théori1ue à active • théorijUe à •• •

• t tote.le :.300j,p an e féminine • 300 j an, a• •
• 1 • •• • •
• • • •• • •

Patsi 1 135 ) 83 : ) :

Kaki : 277
) 70 à 80 173

: ) 25 ylang :
t ) ) 20 défibreu-l

Baziminy
'. 510 ) personnes

311 ) ses .. ••
l :
1 ••

TOTAL • • 922 80 personnes 567 45 pers .. •• •, •,

Autrement dit, la firme qui ocoupe avec ses plsntations

2~ de l'espnce agricole de lR région, utilise 14% de la force de

travail disponible de cette région.

III - Çnnclusion : "Los données du jeu entre "pôles",

L'importance r01~tive des dGUX groupes: Société et Vil­

lages, et la pl~cc de chacun, doivent être appréciées par leur

"dimensions GCanoLliques", et les liaisons qu'ils entretiennent

entre eux.

dinonsions : Les compQraisons relatives à l'espace

agricole dont dis~ose chaque groupe, laissent présager un antago­

nisme que les snquôtes sur le terrain vérifient très concrètement.

Antagonisme qui joue à l'av~tage de la firme : pour celle-ci en

effet, le sisal et l'ylnng constituent des spéculations dans le ca­

dre d'une activité do profit, tandis que les cultures vivrières ef­

fectuées par los fommes des villages constituent la base fondamen­

tale des subsist2~ces de la popul~tion. Les atouts des deux groupes

ne sont pas égaux. En outre, les activités de la firme d~ns la région

ne représentant qu'une faible part de ses activités globales dans

l'11e, la firme possède dans son jeu une m?rge d'action dont ne dis­

pose pas le gr0upe villageois : la firme peut aussi réduire ou dé­

velopper ses activitos selon ses intérêts, ce que ne peut faire le

groupe villageois soumis nux nécessités de l'existence. Les "dimen­

sions économiquos" d'un des groupes sont telles qu'elles agissent sur

•••
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son ~ouvoir de négocü:tion" vis-à-vis de l'autre groupe, étant

sup)osé que l'Et~t n'intervienne pas. A Patsi, les rtk1.sses paysannes

se trouvent placées dans une situation d'infériarité vis-à-vis de

la Société.
- en termes de liais~n

Le grou~G villageois est actuàlement lié à l~ firme par

les possibilitôs de travail qu'elle offre aux paysans, mais e11e­

même n'est pas liuo, en revanche, au groupe villageois. Les mêmes
raisons, diff~ronces de "dimensions", ~ctivité de pro~it, opposées

aux activités de subsistance font que la Société a toute latitude

pour arrêter une politique d' enploi qui engag,· le sort des popula­

tions paysannes de 1!1. rGgi~m : elle n'utilise que 14 % de la force

de travail, disDoniblc, ce qui signifie qu'environ 65 % de la popu­

lation active m~sculino n'ost ~ns emb~uchée à l~ firme et se trouve,

sauf emploi de fortune, chez les propriétaires fonciers comoriens

0," à Mutsamudu, en ChÔr:lRp,'e.

Ainsi, ln possession importante par la firme de terres

(29") qui limite cl l ::'.utant les ressources des villf)..:res, des diffé­

rences dans les "cUI:lensions économiques" des ~roupes, l'absence

dans le ~roupe vill~~eois d'un pouvoir de néeoci~ti0n, enfin un sur­

peuplement qui s'exprime, pour les paysans, par des surfaces de

cultures réduites, ct un t'.lUX de chômare masculin irr:portnnt ; tous

ces éléments sont ~ut~nt d'~touts qui assoient la prépondérance
éoonomique de j_'~ ::mciété dans 1::>, r{(:ion de P:'l.tsi ; assurer une pro­

duotion d~s culturos industrielles le ~lus lqr~e, aux moindres

codts.
Une étude de l~ production, des révenus et de leur répar­

tition entre les ~roupes à l'intérieur de la r~gion, et entre la

région et le rcs'~G ct' AnjoUc.'Ul, est à prosent nécessaire pour définir

les liaisons mQtériGlles et monétaires qui engaeent la Société et

les paysans dans l'6conomie de la résion de Patsi.
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B) - LA PRODUCTION ET LES REYENUS EN MONNAI~

Comme ln rée,ion de Patsi est très exigtle, elle n'a pas de

consistance au soin de l'économie anjouannaise. Aussi l'analyse des

circuits économiques (circuit produdtion.consommation, circuit

éparene-investissenent, circuit redistribution p~r l'étnt, circuit

des liquidités) risquerait d'être sans objet. On a affaire à une

entreprise industrielle "ru:;.J})ortée" au milieu d'une population

paysanne se livr~nt à l'a~riculture tr~ditionnell~, ~vec toutes

les conséquences que le ~hénomène comporte : tr~nsform8tion de pay-

"sans en ouvriers nericoles, production étron "ère aux besoins de la

population, dévendnnce monétRire des paysans à l'égard de lR firme

et dépendance vo~œ IGS subsistances essentielles (riz et noix de

coco). Par leur inst~lntion, les ~lantations ont bouleversé l'exis­

tence mat{.riellc ct l'écono~ie tr~ditionnelle des populQtions de la

région. En comptnbilisQnt la production et les revenus, et en dé­

crivant les linisons m~térielles et monétaires entre ~roupes, nous

explicitons ln strtlcturo et le fonctionnement de ln domin~ti0n, en

même temps que nous accumulons les matériaux nécessaires pour le

calcul des effets.

Nous distin~erons de manière très classique les~

réels des flux wonétnires.

l - Les flux raels

Les princip~ux flux réels partent du !roupe villRgeois

(productions vivrières vendues à l'extéri&ur) et de la firMe (pro­

ductions d' exporto..t ton : fibres de sisa.l, essence d' ylrmg-ylang) •

Il faut y ajoutor l~s manifest~tions de l'autosubsistance à l'inté­

rieur du ~roupe vill~~eois.

Les productions vivrières qui sont vendues PQr les paysans

à l'éxtèrieur de ln r6~ion sont peu importantes et entrent dans le

c~dre des activités de fortune qui caractérisent l'économie autocft­

tone actuelle l vente occasionnelle de fruits et lé~es, d'oeufs

Q ••



91

et volailles, soit à des acheteurs étrangers en visite sur place,
soit sur les marchés quotidiens de Mutsamudu et du littoral de la
baie d'Anjouan. IJ n'a p~s paru possible de contreler les achats
des citadins dans los villRges ; l'étude des marchés a pu ~tre me­
née avec plus de succès. Il faudrait aussi ajouter à ces ventes le
mals vendu sur l~ route à la saison des pluies, et le b'tail (boeufs
et cabris) achet~ par los habitants de Mutsamudu et de Ouani. De
la vanille, un peu do cefé, sont aussi produits par les paysans et
vendus à Mutsamudu.

Les biens de oonsommation achetés à l'extérieur sont sur­
tout le riz et les noix de coco. Les produits de la pêche doivent
donner lieu à dos achats assez importants, parce que le littoral et
les villages des p~cheurs sont proohes, et un certain nombre de sa­
lariés possèdent de l'areent liquide pour acheter du poisson. Les
autres biens achotés sont peu importants si l'on en juge par l'é­
quipement intérieur des ~aillottes dans les trois villages. Il
porte surtout sur le pétrole, les cigarettes et les étoffes.

L'autoconsommation porte sur le riz et les noix de coco
(réserve de Patsi).

Pour oalculer ces divers flux, on a utilisé les résultats
d'une enqu3te de bud~ets familiaux, et par déduction des productions
estimées sur p1nce, on a obtenu les importations concernant ces
denrées au moyen d1éealités du type:

- Consommntion moyenne globale = autoproduction + importation

On A1a pu obtenir toutefois qu'une évaluation très incer­
taine du fait du mnnque de données statistiques. Pour les flux d'au­
toconsommation ct do biens importés, des précisions peuvent cepen-
dant ~tre fournies sur la base des enquêtes direotes monographiques,
menées dans les trois vill~ges en ce qui concerne notamment le riz
et les noix de coco qui oonstituent une part importante de la conso~­

mation locale t

•••
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1Q le riz

Toutos los surf~ces cultivables en riz sont cultivées

par les paysans. Il cn est ~insi à l'usa~e des pnysans des terrains

"de réserve", dos vill"v:r,os ct dGS parcellas laissées p8r l~l Société;

seuls les fonds de r~vine occupés par les jeunes cocotiers, les

bananiers et un peu ùe v~nille, et les pentes trop abruptes drapées

par les restes de l~ forêt priQaire, sont d~ns le bassin de Patsi

dépourvus d' enSelIlellC ,,;:1 ont en riz.

Les terrGS occupées par les hnbitants des trois villages

du bassin ayant une superficie de 881 hectares, il faut admettre

pour le moins quo l~ moitié est emblavée en riz, environ 450 hec­

tqres donnant un ruudement moyen de 300 kg de riz à l'hectare.

(C'est le chiffre ~d.:~üs d:::.ns les r~pports du Service de l'Agriculture

par Mr PERRIER, uncien Directeur de ce Service. D~ns son rapport

sur Nioumakélé, ~œ VIGNAL (B.D.P.A.) admet une variation de rende­

ments de 50 ke à 1200 ke de paddy à l'hectare, variation que la

simple observ~tion vérifie: brins de p~ddy jaunâtres, clairsemés

sur pentes lessiv~Gs : belles plantations de 40, 50 centimètres de

haut d'un vert sonbre, aux larges feuilles et aux beaux épis. On

peut pr'endre pO'LU' bnso de conversion du paddy en riz, à défaut de

précision loc~lG, le t~ux de 0,7 ~dnis par ln Commission économique

des Nations Unias lJOur l'Asie, dans son ouvraJ.Se sur "la situation

économique de l'Asie de 1950 à 1960".

22 les noix de coco

On admet une consommation de 3 noix de coco par jour et

par foyer de 5 personnes. L~ consommation de la réEion étant estimée

à 650.000 noix ct l~ pr0duction sur les 25 ha de cocotiers de la

réserve de Patsi, ct 2,utour des vill~,.res, à 75.000 noix, il y a un

déficit d'environ 525.000 nùix achetées au taux de 5 fra, ce qui

donne lieu à une import~t1on d'une vnleur de 3.000.000 de fra.

" ."
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Les ~roductions, soit vivrières, soit destinées à l'ex­
portation (vanille, bétail, noix de cooo, manioc) sont évalués par
l'enquête sur les budeets à '.'00.000 francs.

L'autooonsommation de riz peut 'tre chiffrée à 1'5 tonnes
pour une année moyenne, évaluées svr la basa du prix d'achat pay'
par les paysans aUX boutiques des villages et de la ville (variant
entre 40 et 50 fre le kilo) à environ 6.000.000 francs.

L'autocon@ommation en noix- de OOCO peut être évaluée'
500.000 frs.

Pour le reste (manioc, légumineuses, mals, bananes, bétail)
qui n'est pas néeligeable, nous n'avons que les éléments fournis
par l'enquête des budeets familiaux en fonction de laquelle on peut
évaluer à 500.000 francs la consommation des produits animaux, et
à 4.500.000 fra celle des produits végétaux.

En outre, rappelons que les productions industrielles
exportables de le. zone ont été chiffrées pour le sisal et l'ylang­
!Ùang à 19.200.000 frs CFA.

En résumé, los revenus réels de la région s'élèvent à
environ trente CJ.u.(~tre millions da francs se décomposant comme suit :
le Valeur des productions industrielles exportables: 19.200.000 F

22 Valeur des productions vendues.................. 3.300.000 F
32 Valeur des prCKluctions vivrières oonsommées, dont

riz••••••••••••••••••••• 6.000.000
noix de coco............ 500.000

autres produits vivriers végétaux•••• 4.500.000
bétail.................. SOQ.ooQ 11.500.000 F

soit au total ••••••••• '4.000.000-

II - Les flux monétjires

Mis à part ~es flux de contrepartie d'achat et de vente
des biens exportés hors de la zone ou qui y sont importés, ils
comprennent essentiellement los salaires et le produit des impets.

• • •
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l - Les aal~ires

Il faut distinguer entre les différents emplois : à la

firme ou hors de la firme.

a)- Les salaires venant de la firme

Le tableau ng 1 (cf Supra) donne d'une part, une masse de

salaires annuellemont versés de 4.700.000 frs qui vont aux salariés

résidant dans 18. région, dont 3.400.000 pour les ouvriers agricoles

employés à la fir e, 700.000 pour la rémunération du travail féminin

(cueillette des fleurs d'ylang) et 800.000 de salaires de direction.

Les salaires allant aux Comoriens s'élèvent à 4.100.000 frs, et aux

non-Comoriens à 600.000 fra. D'autre part, une masse de 1.200.000 F
sort de la rigion pour le paiement des salariés non-résidents,

cadres et ouvriers.

b)- Les autres salaires

Les Services du Gouvernement (A6ricuJlture et Travaax Pu­
blics) emploient du personnel, soit pour les travaux aux pépinières

de cultures "riches", soit pour l'entretien des routes. On évalue

à 800.000 les salBires qui proviennent de ces activités. Des arti­

sans, forgerons et maçons, travaillent aussi pour des habitants qui

n'habitent pas la région, à Mutsamudu et Ouani. Ils apportent à la

région, par leur travail, des rentrées d'argent que l'on peut chif­

frer à 500.000 frs.

Par ailleurs, il faut teDir compte des emplois temporaires

tenus hors de la rûgion par les jeunes hommes ou les maris lorsque

les familles se trouvent dans des situations financières difficiles

(dépenses soci~lGS à accomplir nécessitant des ach~ts massifs de

nourriture ou de vêtements; impôt à régler; achat. de bétail ou

de terres. A cettG occasion, les hommes vont s'employer,chez les

propriétaires fonciers de Ouani ou de Mutsamudu, comme domestiques

dans ces deux villes, comme débardeurs sur le port de Mutsamudu.

Ce sont là des activités de fortune qui rapportent à la région en-
viron 900.000 frs.~ -------------------
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Le prix des services fournis par les habit~ts au gouver­

nement et à l'extérieur de la région, et qui se matérialise par des

rémunérations, s'élève donc à environ 2.300.000 frs
- 800.000 frs pour les travaux agriooles, forestiers, et les travaux

publics

- 500.000 frs pour des travaux exécutés à l'extérieur (forge,
maçonnerie, etc •••

- 900.000 frs de salaires perçus à l'occasion d'emplois ext3rieurs
(domesticité, trava~ de manoeuvre, etc ••• )

II - L'impat

Il était en 1960 de 1000 frs par tête, les hommes àdulte9
y étant seuls assujettis, ce qui donne un total annuel d'environ

350.000 en tenant compte des exemptés.

Congusion sur l'analyse~économigue

On peut caractériser la structure de la région de Patsi
de la manière suivante : une entreprise industrielle capitaliste
est installée dans un milieu économique précapitaliste composé de
trois villages vivant très largement d'autosubsistance. Elle s'ins­
talle sur les meilleures terres, au fond de la cuvette, il suff1t

de faire du tourisme pour s'en apercevoir; elle provoque de ce
fait le rejet des terroirs des villages sur les montagnes périphé­

riques, et elle occupe avec ses plantations 30 %de l'espace agri-
Ae la région; de telle façon que l'es~ace agricole

cole/des villages doit se trouver réduit aans ce~te proportion. Ce
n'est pas tout à fait exact car les terroirs de villages chassés de
la plaine ont d~ Btre défrichés sur la forêt de la montagne. Mais,
à présent que tout est occupé du f~t de l'accroissement démogra­

phique, ce fait demeure et s'impose : 30 %des terres cultivables
de la région et des meilleures, sont occupées par la Société,
tandis que seulement 15 %des familles disposent de salaires distri­
bués par elle. Concrètement) cela signifie que la plus grande partie

des paysans sont, et se sentent, en ch6mage et que les espaces

• • •
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qu'ils cultivent sont à demi-heure ,ou une heure de marche sur les

mauvaises terres de h2utes pentes, tandis que le sisal perdu dans

les hautes herbes, cerne leurs nlaisons. Les paysans sai~issent fort

bien que leurs récoltes donnent peu; que cela tient à la qualité

de la terre, et ils ne sont pas non plus aveugles ; à la saison des

pluies, la zone des cultures à Patsi ce n'est pas le sisal perdu

dans les hautes herbes de la plaine~ c'est le tapis vert du paddy,

compartimenté pGr un damier de petites levées de cailloux, et dra­

pant les mamelons et les pentes jusqu'auX approches de la forêt.

Les productions industrielles représentent 19 millions de

frs CFA et les productions paysann:.OS 15 millions. Encore les reve­

nus de la société sont gonflés par les hauts rendements, et le

rapport élevé de l'ylang-ylang : le sisal occupant 25 %de l'espace

agricole de ln région ne donne qu'un revenu de 10 millions. Et de

plus, sur ces dix neuf millions, les salaires dont bénéficient les

Oomoriens des trois villages atteignent quatre millions frs CFA~ La

société occupe 30 %des meilleures terres, elle ne leur donne

(contre travail) que 17 %de la valeur de la production actuelle
de la région.

On 'imagine le dialogue entre les paysans et la société.

§ 2 - LES RAPPORTS ENTRE LA SOCIETE ET LES PAYSANS- ........ -~~- ..
Nous sommes au noeud des comportements des deux groupes

il y a domination et elle est ressentie. R Patsi, les paysans se

heurtent au sisal qui occupe 25 %des terres cultivées de la région;

à Dziani, à Bambao, c'est aussi le sisal, mais à R'Remani c'est au

lémon-grass de IR N.M.K.L. En fait, les paysans se heurtent à l'ap­

pareil des sociétés et à leur poli tique. En C::-OS7' : ..:3 ~omportement

des Sociétés (et la S.C.B. à Patsi n'y fait pas exception~ repose

sur le contrôle des terres et celui de la main-d'oeuvre. Un tel

comportement a des raisons, il se m~nifeste par des modalités spé­

cifiques dans les r~pports de la société avec les paysans, il pro­

voque des réactions ou des contre-réactions paysannez.
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A cet égard, le sisal peut constLtuer un bon fil conduc­

teur et vaut qu'on s'interroge sur les motifs de son existence aux

Comores.
A) ESQUISSE DES PRINCIPES QUI REGLENT LE COMPORTE~ŒNT

DE LA SOCIETE

Nous parlerons de la S.C.B. et des plantations de sisal,

mais aussi de la Société de Nioumakélé puisqu'il s'agit aussi bien
de décrire et analyser les comportements de firme. Patsi constitue

un exemple privilégié mais non unique, et les attitudes paysannes

qu'on décrit à Nioumakélé seront ~alables pour Patsi. Sans doute
les données culturelles différentes ici et là peuvent amener des
~ariantes dans les comportements paysans, mais ce n'est pas le

lieu, ici, de rouvrir le débat entre culture et société.

Le sisal occupe 50 %des surfaces cultivées de la Bambao,
et semblerait rnpporter, sur la base d'une production de 550 tonnes,

et des prix d'export de 1959, environ 26 millions de francs CFA,
soit 27 %de la valeur des productions de la société.

Pour la "Société du Domaine de Nioumakélé", le sisal
occupe 52 %des surfaces cultivées, et la produc~ion atteindrait
300 tonnes. Bien que les surfaces ne représentent que 23 %de celles

de Bnmbao, la production atteint 55 %de celle de cette dernière,
de sorte que les rendements de la N.M.K.L. sont plus ~levées que

ceux de la "Bambao".

Rendements N.M.K.L.
Rendements Bambao

: 500 kg de fibres à l'hectare

: 425 kg ft "

Les Services de l'Agriculture de l'archipel admettent que

le rendement en fibres de feuilles de sisal de Nioumakélé (II g)
est supérieur à colui de la Bambao (6 à 7 g).

Il est sans doute possible que ces différences de rende­
ments tiennent d'abord à l'écologie du milieu, les sisaleraies de

la Bambao sont placées sous climat chaud et pluvieux, le sisal de

la Nioumakélé prospère dans les zones sèches (700 mm de pluie) du

•••



98
Sud de l'1le. En outre, tandis que ces dernières ont été établies

sur terres vierges, les sisaleraiens de la Bambao ont remplacé des

champs de canne à sucre, et été établies sur des sols fatigués par

des décades de ~onoculture. Mais aussi, on détecte à l'observation

les signes d'un m8uvais entretien des domaines sisaliers de la S.C.B.

: pieàs de sisnl Gn mauvais état, envahissement par les herbes

(imperata) et les épineux, etc ••• , absence de nettoyage et d'entre­

tien de la plant~tion. La culture du sisal se borne à une cueillette

saisonnière sur peuplement non naturel, mais planté de mains d'hom­

mes il y a plusieurs décades~

De cet état de choses, la direction locale de la société

en est consciente: le sisal rapporterait très peu à la société

et celle-ci ne maintiendrait son exploitation que puree qu'elle

permettrait de f:'ür'e vivre la population qui gravite aux alentours

des domaines.

La dirGction fait état aussi, pour justifier le maintien

de la culture du sisnl, du fait que si l'ylang-ylang est de meilleur

rapport, son débouché mondial est limité (on ne saurait donc rem­

placer le sisal p3r des plant~tions d'ylang-ylang) et qu'en outre

la main·d'oeuvre qui vit du sisal est bien plus iwportante (en vo­

lume) que celle qui pourrait subsister de l 'ylang-ylang. Elle in­

siste sur le volume du personnel employé pour la coupe du sisal ;

les hommes et les enf~nts pour la coupe des feuilles, le personnel

employé au transport de la plantation à l'usine de défibrage, (con­

duite du tracteur, manoeuvres pour le chargement et le déchargement),

les hommes et IGS femmes employés à la "défibreuse" et au séchage

de fibres.

On ne dispose de données statistiques concernant les ren­

dements respectifs du sisal et de l'ylBng, le volume de la main­

d'oeuvre employée, les coûts de production. On ne dispose que des

déclarations des sociétés elles-mêmes, des résultats de l'étude de

l'INSEE sur les comptes économiques des Comores (1) et de celles con-

(1) - INSEE: Comptes éconOmiques de l'Archipel des Comores pour
l'année 1959 (Paris 1960)
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signées sur l'excellente carte d'Anjouan au 1/50.000e de l'Institut
géographique N~tional (1). Elles permettent cependant de préciser
un peu les po;nts que nous étudions.

: • • •Natures Superficie •
• 1 • :Valeur Frs C.F.Â':• • Production: des CUltures • en produotion • : (prix export 1969'•
• 1 • • '4,'• • •
t 1 • • ".Sooiété Comoros- • •
: : • • 1Bambao (2) • •

1 • : •· •
Sisal. 1 560 ha • 550 T fibres • 16.000.000 frs 1• •

t • · •nang-nang 320 ha • II T essenoe:
1 • ,• toutes • 55.000.000 frs• • • 1• • qualités •
: • • 1· •

D'autre part, des calouls effectués dans la plaine de Pa­
tsi pour les productions de sisal et d'ylang montrent que pour
un hectare exploité le sisal donne une production de 30 à 35.000 fre,
tandis que l'pl~ng rapporte 150.000 frs, et, en outre, le sisal exi­
ge un travail de 95 journée, tandis que l'ylang en demande 245.

Dans ces conditions pourquoi la S.C.B~ tient-elle à conser­
ver ses sisalernies et stefforce-t-elle de montrer qu'elles sont
n~cessaires à Itéconomie dtAnjouan ?

C'est à présent le lieu de rappeler quelques faits oolle­
ctés dans la recherche des antécédents actuels de la colonisation t

12 - Que la Société est une entreprise intégrée à l'indus­
trie grassoise de la parfumerie pour approvisionner celle-ci en es­
sence d'ylang-ylang et autres plantes à parfums.

22 - Que le sisal, qui occupe une très large partie des
terres cultivables de la société, n'a fait que r,)mplacer la culture
périmée de la canne à sucre.

• • • •

(1) IGN : Carte d'Anjouan au 1/50.000e (Paris, 1954).
(2) Déclaration de la Société. Les calculs sur la carte dont on a

vérifié sur le terrain qu'elle dessine des plantations qui exis
tent effectiveœnt, donnent 1.600ha. A noter, en 1960-61, que 250m&
ont été reoonverties en caféiers et cacaoyers. Une compar~ison

avec les données concernant la N.M.X.L. permettent de penser que
la. SOB nt a comptabilisé dans les 560ha de sisal que les plantatioli.
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3S! Que l'emprise de la ;B,-'~llI~ sur :t.es terres cultivables

dt Anjouan, qui demeure forte 1 est J'Ilist> en qU8stio~ pa:c les reven­

dications pays:-'nnes.

Or, ln Dosibion de la ~~~té prend à cet égard une atti­

tude néga.tive ; elle a abandonné, selon ses di::'igeants; en 1949­

1953, lors de la "r cii'-Jrme agraire Il ~ des terres qui lui apparte­

naient. Elle les a abandolli1ées pour remédier ~u manque de terres

qui affecte des ille.SSCS paysann(~s en accroiSSe:!lel~.~ démographique.

Ces terres ont été livrées aux cultures vivrières des paYSffilS, à

l'érosion dessols et à des pratiques traditio~2~~11es qui les dé­

gradent, et qui sont peu productivee, notamment celles qui concer­

nent le riz de ·~\on·Gagne• .A présent, la ,soci~é est décidée à ne

plus céder de terres.

Il convient de remarquer que les terres qui ont été cé­

dées lors de la "r6forme" étaient essentiellement de parcelles

allouées par la société aux villages des domaines peur leurs cul­

tures, et non des pf.'.rcelles SUPPoTtant des plantations "riches" 0

A présent, lQ société se débarasse même de plantaticns

telles que descc':o-:~ü::'."L:';_esen les vondant à des pa:.~ticuliers sous le

contrÔle de l t Adr.linistration et avec l'aide financière de la

Caisse de coopération 6conomique : ainsi en va-t-il des domaines

de Foumbani, Sima ct La:üboué.

Autrem0~t dit, tout se passe comme si la ~~~i~!~ n'igno­

rant pas la forco d~s pressions paysannes qu'ulle aUîa à subir

IlréalisaitU, cu sens propre du terme, des proprj. étés qui ne lui

rapportent pas beaucoup, de crainte dl avoj.r à les C:C"'..6!" "Lill peu

plus tard dai:J.8 do bien LÜUS mauvaises conditions financières. Une

Suite note 1 de J_a pag:e 99. - en plein rapport, excluant les vieilles
plantations condcmnées, non entretenues, mais qui cependant pro­
duisent. En 1960, le service de l'A;riculture pensait aue ce Ghi~fre

très faible de 560 11:, ét8i t !Ilis en avant par l~~ 8oc::i.é-~~ à des fins
internes : fail'.:) npparaltre aux .A.dmin istrateu-c.3 'Ji; ~i·a··~J.o.e.~ill. des
rendements élevas.
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telle "politique" n'atteint pas la position vitale de la Sooiéi' ;
ses plantations d'ylang ; mais elle montre la sensibilité des diri.
geants au problème agraire d'Anjouan.

On comprend alors la signification du maintien de la cUl­
ture sisalière : le sisal constitue une "oouverture stratégiCl:ue"
qui treine les revendications agraires ou qui, m~me, les bloque
dans la mesure où le Gouvernement oomorien et l'Adminietrat1on
française se heurtent à un argument de poids que la~ met en
valeur : comment dépouiller celle-ci de ses terres à sisal alors
que elles font vivre des villages entiers, si la puissance publi­
que n'est pas capable d'en reprendre l'exploitation à son compte?
Et la Société sait bien qu'elle n'en est pas capable et que ltAd­
ministration le sait très bien.

Ce fnisrolt, les domaines à sisal de la Bambao sont une
excellente position de repli pour défendre l'intégrité des planta­
tions d'ylang.

Ainsi, il s'explique que la société ait sur la cSte Est
prooédé à de nouvelles plantations de jeunes sisal, tandis qutà
Patsi elle amorne une reconversion : le c~cle du café et du cacao
suocèderait au cycle du sisal, qui a lui-m3me succédé au cycle de
la canne à sucre. Le tout sans aucune régénération d'un sol vo1ca­
nique riche mais fatigué par des décades de monoculture. Oommeat
ne pas reconna1tre que le Cacao et le café ne seront. comme le
sisal et après la eanne à sucre, qu'une activité annexe d'une en­
treprise qui axe sos activités essentielles sur les plantes à

part\1JD 1

13) LES CQ~TSEQUEN9ES OBJECT IVES D'UNE TELLE ATTITUDE

La société occupe son domaine avec d'importantes parcelles
de sisal qui occupent la moitié des terres de cultures, avec des
rendements faibles, une transformation industrielle codteuse et
une valeur à l'exportation t~às basse. Cela ne va pas sans consé­
quences.

• • •
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T~chùiquemel1t, le si.sal Qst tille cu.lture complexe liée à

un processus de tr~nsformation industrielle qui exige un capital

technique importpnt.

- matériel de trans"Jort de la pl~.ntation à l'usine, trac­

teur, et wagonnets eux-mêmes exigeant un réseau de pistes nécessi­

tées par le car~ctèrG pondéreux du produit à traiter (feuilles

coupées).

- matériel de transformation ind·~'l.9trielle défibreuse J

source d'énergie pour son fonctionnement.

La Société de Bnmbao possède trois centrales hydroélec­

triques et un réseau de transport de force qui alimente les usines

de Patsi.

Dans cos conditions, des planteurs de sisal autonomes

devraient trav~illGr de toute façon en liaison avec une entreprise

industrielle, t~nt ~our le transport 'des feuilles de sisal que

pour leur transform~tion industrielle. Une solution fondée sur

l'exploitation des domcines per métayage aurait été sans doute pos­

sible. En fait, 011 constate que les deux entreprises recourent au

salariat pour l'exploitation des domaines sisaliers. Les salariés

reçoivent penc1r:~l1t 1\: temps de travail annuel (en moyenne de mai

à octobre) 70 ou SO fr~cs pnr jour, ils peuvent bénéficier, en

outre, d' attribnti.ons de terres pour leurs cultures vivrières.

Ces salcri8s sont des familles paysannes qui vivent sur

les domaines do ln Bnmbao. Ainsi. à Patsi, en outre, les gens de

Koni vont trQvailJer à B:~~bao M'Tsanga. A Nioumakélé, ils provien­

nent surtout des villagos du Sud situés à proximité du domaina si­

salier.

Dans toutes ces rl:~gionst les paysans se plaignent du

manque de terre 0t du manque d'emploi. Ils se plaignent aussi des

taux de salaires.

• • 0
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------_.._-------_._._-...-..-.~-....------
••
•· 6ritères ·~ Patsi

·.,
:tuc·umakélé •·:-----------_ ..". ' ~ ----_-.._-"" ~ -- _..~---_._--------: -"""'-_ _-~_ _-- --------:

• •• ·· Su.perficie de ln. r0gion 1 .500 ha 'lU.383 ha ~

• ~

• : (1' ..
• . ) •
• dont • dom8.ine 1.9_~;.Ei.-t4:; 800 ha. • 3.708 ha• • •
• · ·· cultures ~

370 ha • 1 .530 ha· en! ··non cultivé (forêts,friches:
et cultures villagGoiseë ••
précaires 430 ha 2.170 ha 2

· 1r\ont "réserves des •
• •

villages" • 700 ha 5.221 ha 0

:
• - Nombre d'habité:nts • 2.770 hab. 20.730 hab. •• • •
• •• dont nombre <le foyers (eQ.viron 550 4. Î 46• · ..• • · 0

Densité ~ ~ l 185 hab ,,/Km2 200 hab./km2 ·g·.:;nere, e : •
•

310 hab/km2 · 360 hab/km2
•• Densité alimontc,:ire · •·· g

• • · •• Superficie disponible · · ·• · tf>ar foyel", pour lce· cultures: 1,65 ha • 1 1 03 ha g· • ·• L : •· ---- ••.-..-.....'Ill

(1) - Service topographique 5.162 ha. La différence (1.400 ha ) porte
sur des forôts non classées.

29 Le mangue cl' emplQJ;.

______• • -..... ............_.· ..~ ..-..-.'.-.. .. __ t .....~~'''''...-......:.J .,.u.'''''· _· ...,· '"

:-_.._-----.............-_-: .....__..._-_........_-_.._---:

355

••
••
:

- Population active masculine
de la régione ••••.•••••••••

- Main-d'oeuvre masculine
employée (à 300 j .. p8r ar..)

Pourcentage de la main
d'oeuvre pnr r~~port à la
population active ••••••••••

··••··

Patsi

180

14%

Nioumakélé

2.600 ~

:
·•

400 à 500 ••

••
entre ••

15 et. '18% ••

...: ,.-.,......--.... ..... _Do. -~ .'C3-V'::ll"" '..... &..". .. _...,._.. I%<-~•• , __~ .. _,. "-~rL.-_'~".-':-~'_~..J':':._.' ,~.»;;;;,,:_ .~_.............-._r~'~_-..w-~t
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'2 Les taux de salaires

6lassement, par tranohes de salaires totalisées mensuel­
lement, du personnel salarié en septembre 1959 sur ~ie des do­
maines de oolonisation au moment de la oampagne du sisal.

t »

: 1 Patsi : Bandamaj1 f
~ ::~~~~~ : -i~Q~~~t : i!!2~~!!!l :
* : :: 1
tAu-dessus de 20.000 F· 2 : 1% 2 O.~ :

~de 5001 à 20.000 ': 1 .5~ : 8 2,5" :
Ide 3001 à 5.000 8: 4~ 0
• •
; de 2001 à 3.000 18: 9%; 20

Ide 1001 à 2.000 ..!.ll: 68%: ~
• •• •

Ide 501 à 1.000 22 • 11" • 51 14%• •
• • • ?,Sf:500 et au-dessous 10 ;....j1! • 8•• - • -
• 200 : 100% 363 10~ ••
• • ,• •

Oette distribution des taux de salaires prend tout son
sens quand on la met en corrélation avec le niveau mensuel d'emploi:

Olassement, par nombre de journées de travail fournies en
septembre 1959, des travailleurs dont les salaires ont donné lieu
au classement du tableau précédent :

u

• • 1CLASSES : Patsi : Bandamaji 1

---------------______ ;-------i~~~~~1------;-----1!!2~-!!~1 ______:
• • • • 1• • • •

20 jours et au-deesus 12! • ...Il1!. • ID • ~ •• • • •
à 1 1 • • •15 19 jours•••••• 18 ~

• 95 • 26% •
• • : • :• • •

au-dessous de 15 j. : .. • Il .;if- • 1 •• • •• • • l • • •• • • • , , .
Ainsi la catégorie des travailleurs salariés . ~

dont le salaire s'échelonne entre 1000 et 2,000 frs par mois,
et dont 80% de l'effectif travaille vingt jours et plus dans le mois.
représente 68,5% de l'effectif des travailleurs du domaine de Patsi •... .
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Dans les zones sisalières, les sociétés continuent de

garder une grande partie des terres, même non cultivées, en dépit

des besoins des f~milles p2ysannes elles n'emploient qu'une par­

tie de la main-d'oeuvre disponible du fait ~ue toutes les terres

dont elles disposent ne sont p3S ~ises en ~lture, et que les tra­

vaux exigés pour l'entretien et le développenent des plantations,

comme le sisal, ne sont pas effectués; les salaires qu'elles ver­

sent sont d'un niveau très bas.

Dùns ces conditions, et par suite de la misère des fa­

milles paysannes, pourquoi des sociétés qui sont conscientes du ca­

ractère explosif de la situation qu'elles contribuent à créer, ne

s'efforcent-elles PQS, par des mesures plus libérales, d'apaiser

les revendications paysannes concernant le manque de terré, ae.
manque d'emploi, le niveau des s~laires ? Et quelles réactions les

masses paysannes ainsi dominées opposent-elles au comportement des

sociétés à leur égard ?

C) LE DIALOGUE DES SOCIETES ET DES PAYSANS

a)- Comportement des sociétés à l'égard des paysans

Les Sociétés semblent adopter, vis-à-vis des paysans,

de leurs travailleurs en particulier, de leurs problèmes matériels

de l'existence èt ècs revendications qu'ils forment, une attitude

négative. Le m~nque de terre des .paysans est éludé par l'affirma­

tion que ceux-ci la gaspillent; le faible niveau de l'emploi dans

les "domaines" et imputé F.l- des causes qui dépassent la bonne vo­

lonté de l'entreprise: immposstbilités techniques, contigences com­

merciales.

Le comportement de la S.C.B. vis-à-vis des paysans pa­

rait dicté par 'l..U1G "stratégie" que nous avons essayé d' expliciter

précédemment: le sisal protège l'ylang-ylang ; le contrôle de la

terre protège le sisal, et s'il y a lieu de jeter du lest, on ne

le fait pas en satisfaisant directement les revendications paysannes,

•••
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mais par des moyens détournés ; la Société vend des propriétés à

l'avantage de la bourgeoisie urbaine ou des paysans riohes, au lieu
de céder purement et simplement la terre aux villageois; c'est le
lotissement dzs domaines de Foumbani, de Sima et de L'ambou:é que
nous avons déjà évoqué. Cette attitude négative qui s'inscrit dans
la ligne des rapports de production de la période antérieure à

1946 (double contrale de la terre et de la main-d'oeuvre, domina­
tion des masses paysannes par la. possession de la terre et le "tra­
vail forcé" effectif) bénéficie de l'abondance de la "~'oeuvre

consécutive à l'aooroissement démographique et permet de sauver
les apparences a la puissante société maintient toujours les popu­
lations paysannes de ses domaines dans sa mouvance, en dépit des
mesures de libéralisation et d'organisation politique prises depuis

1946.
Quant à la seconde Société, le sisal constitue également

pour elle une importante spéculation et les rapports avec les pay­
sans qU'il suscite sont calqués sur ceux de la Bambao, témoignant
d'une attitude conservatrice et négative à l'égard des besoins des
villages. Mais des données collectées à Nioumakélé laissent penser
qu'on n'a pas affaire à une domination "passive", mais manifestent
l'intervention de la société dans les rapports entre les villages
et entre groupes à l'intérieur de ceux-ci.

Ig Le fait que la plupart des travailleurs du sisal soient
recrutés dans les villages du SUd plutet que dans tout Nioumakélé,
qui constitue à proprement parler une confédération de villages
appartenant à une m~me unité ethnique, pourrait être consid~ré

comme une mesure de discrimination. Il est vrai qUé ces villages
du SUd sont situés à proximité du domaine sisalier et qu'ils possè-
dent des terrains de "réserve" dont la superficie est un peu
inférieure à celles dus villages du N@rd.

.."
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• • · •• • • ·II- tillages sisnliers du ald : • •• ·• • • •• (M'Ramani, Antsahé,Dziani • · ·• • •• Niambamoro) • 412 ha 2.160 hab: 0,95 ha
• • •• • • •
:2- Villa.ges de la zone • • •• • •

médiaire • • •• · •
(Chaoueni, Bouijou,Niounsa: ••
M'nadzichoumoué) 309 ha · 1.185hab • 1,' ha• •

: · =3- Villages des "hC1uts" ·• • •
(Ada, Hama, Ici' itémani- · • ·• • • JBandrakouni, Dagi, • • •

• • ·M'Rijou) • 2.482 ha • 11.125hab • 1,1 ha· · · 1• • •
• •• ,

29 Dans les villaz:.es des "Hauts" (Tindini, Cononi, Ongojo

en particulier), les travailleurs les plus estimés de la Société,
les capQraux du domaine, les chefs de pépinières, etc ••• bénéfi­
oient souvent d'un traitement de faveur (allocation de terres pour
les cultures viyrières par la Société, octroi de terre en métayage
vanille) qui fait #e ces personnes des privilégiées, qui dépendent
d'autant plus de 1;:-.. société qu'elles sont dans le besoin. En échange

elles sont des 8agents" dans le village et comme privilégiées, lE:lur
position économique finit par leur conférer un rele de leader.

De tels privileges constituent un moyen d'intervenir dans
les affaires villageoises et de détruire la cohésion de la collec­

tivité. Dans la plupart ~s villages de Nioumakélé, il y a tou­

jours un "parti" de la Sooiété.

32 Des faveurs identiques sont consenties à certains no­
tables, à des fnmilles de mwalinu (magiciens, sorciers) qui ont

une influence certnine dans la communauté villageoise. C'est ce
qui a pu être const~té à Tindini où, malgré l'hostilité générale à

. son égard, la société conserve des partisans;

• • •



1'08

Or, il est significatif pour la valeur de ces interven­
tions que les réactions paysannes en tiennent compte.

b)- Les' réactions paysannes

Les travaux de sociologie menés dans la région de Niouma~

kélé permettent do se rendre compte des attitudes paysannes v1s-~­

vis de la Société. C'est la Société du Domaine de Nioumaké1é qui
est ici mise en cause. Les masses paysannes ont à son endroit une
attitude revendicative : les revendications de terre sont unanime­
ment formulées, et les paysans les plus violents sont ceux dont
les villages avoisinent les terres du domaine qui ne sont pas ex­

ploitées : les étendues de lémon-grass ~ui environnent M'Remani,
Ongojou, Tindini. Oomoni.·

Des conflits entre villages éolatent m~me à propos de

terres: la société ayant donné, après lA. "réforme" de 1949-53 une
paroelle au vill~gc de M'Ramani, un conflit s'est élevé entre ce
village et Tindini-Comoni parce que ces derniers ont prétendu que
la terre donnée p~r la §ociét~ leur .avait appartenu auparavant,
oonflit qui s'est traduit en actes: destruction de culture., mo­
lestation d'Lommes et de femmee. Los revendications de terre peu­
vent m~me aller jusqu1 à défricher le domaine de la Société non
utilisé et à planter, à arracher des p1eds d'ylang-ylang. mais 11
ne s'est agit jusqu'ici que de cas d'espèces qui se sont traduits,
pour les empiètements de cultures, par la capitulation des intéres­

sés qui ont arraché le paddy qu'ils avaient planté; capitulation
obtenue après que le chef de section de la société, le chef du vil­
lage et le conailler de subdivision les aient adjuré de ne pas créer
un incident avec la société. Pour les arrachages dt ylang-ylAng, les
auteurs de l'acte ont été démasqués, plante en justice a été déposée
par la société, et les coupables condamnés.

Les doléances concernant le ch6mage lié au faible niveau
de l'emploi offert par la so~iété sont générales, mais personne ne

• • •
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convient que la société pourrait employer davantage de travailleurs.

Aussi ces doléQnccs portent-ellEs surtout sur les compar8isons de

l'emploi entre villages voisins le village interwievé est généra­

lement "abandonné", ce sont les villages voisins qui profitent des

possibilités d'emploi offertes par la société et les interviews fi­

nissent par déboucher sur les oppositions de villages: villages des

zones basses contre villages des "hauts", sous-groupes contre sous­

groupes, tel MIRemani-Bandrakouni contre Tindini-Comoni, etc •••

Quant au taux des salaires, sa modicité est durement

ressentie, on ln met en rapport avec lt prix des denrées à acheter

(riz essentiellement) mais non avec la valeur du trav~il accompli.

Autrement dit, les réactions paysannes demeurent essen­

tiellement passivos dons leurs' cff(;ts, é:t calr'. tient, semble-t-il,

aU prestige de lCl. s9ci6té, à la "crainte révérentiel1e" dont font

preuve à son égard los masses paysannes en général, et les cadres

représentatifs locaux en particulier, au fait que les oppositions

paysannes à une situ~tion nettement définie et dominée par l'entre­

prise de plantation, sont dérivées en conflits internes entre vil­

lages 'à propos de l~ terre et de 11emplo~. Il n'existe pas de cons­

cience collective pnys~nne de ces problèmes qui se définisse en

s'opposant au gro11pe dont les comportements en conditionnent la

résolution. En CG sens, il n'existe pas, à Anjouan, de classe pay-

sanne.

Section 2

Las effets de la domination

Pour la recherche des effets du comportement des Sociétés,

on se limiterR au cns de Patsi. Les problèmes qui so posent à l'11e

entière, et pas toujours dnns les mêmes termes qu'à Patsi, seront

évoqués en conclusion, en même temps que l'on s'efforcera de leur

donner une solution. On ne doit cependant pas oublier que le modèle

•••
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de Patei est aisément transposable à plus de la moitié de l'~le et
~ la moiti~ de l~ population rurale (Domaines de la S.C.B. de la v~

lée d' Aj aho et du Sud de Nioumaké:té.·

Dans 10 cours de la section précédente, un certain nombre
de conséquences de l'analyse socio-économique de la région de Patsi
se sont impos~s à nm;.s 1 par exemple exiguité de l'espace agricole
par foyer: 1,28 ha de réserve

1,60 en comptant les empiète~nts sur le domaine de la
S.C.B.

2,26 si tout le domaine de la S.C.B. était affecté au
groupe villageois.

De m~me, i~ a été aperçu que la firme qui oQcupait 29 %
de la surface ngriaie de la région, n'utilisait que 14 %de la force
de travail disponible, alors que les conditions économiques exté­
rieures à la r6gion sont telles que, pratiquement, la population ne

doit compter que sur ses propres ressources.

Pour ~alyser les comportements actuels dans leurs effets,

on peut établir un certain nombre de coefficients. I~s concernent
essentiellement les niveaux des revenus. D'autres seront ét~blis

pour l'étude de la productivité des plantations et des cultures vi-
I

vri~res. En outre, le développement des innovations, la destruction
du capital forestier et foncier inhérent aux données capita11sti­
ques actuelles ct à l'attitude de la firme à leur égard, doivent
être évoqués. On examinera donc dans trois paragraphes successifs

la triple série des effets actuels : sur la répartition - sur la
production - sur le capital.

§ 1 - Effets sur la répartition

a)- La méthode uti*isée

On reprend à cet effet les donné~s de l'analyse économique.

Les problèmes de répartition peuvent être posés à trois

niveaux: au niveau de la firme, des villages et de la région entiàre•
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Au niveau de la firme, les effets peuvent être mesurés en

rapport~nt les salaires aux revenus de la firme. Ceux-ci se décom­

posant selon la théorie économique classique en salaires, rente,

intérêts et ?rofits, nous rechercherons un coefficient de r~munéra­

tion du travail. Pour que ce coefficient soit correct, il faut .que

les revenus soient nets des cotts et des amortissements, ce que

nous ne pouvons ici ce.lculcr.

Donc, nous no~s limiterons à un coefficient de rémunéra-
Meme

tion ~arfait. Sur le/modèle, nous pouvons calculer la part du
travail salarié fourni par les villages. Ce sera ce coeffioient qui

sera le plus intéressant pour nous, parce que mettant en cause les

rapports entre Société et paysans.

A u niveau de l'économie villageoise, nous pouvons compa­

rer la place qu'occupent sa production autochtone et les salaires
de la firme de~s la formation du revenu des villages. Il faudra

ensuite mettre ces données en regRrd de la part des deux groupes dans

la possession du capital foncier.

Enfin, l'examen du compte global va nous indiquer comment

se fait l'équilibre économique de la région, et à quel prix. Il

va nous permettre de mesurer toute l'étendue de la domin~tion.

b)- Essai de mesure des effets

La mesure des effets de la domination nécessite, avant

l'établissement dos coefficients significatifs, le calcul des quan­
tités globales nécessaires et de leur décomposition dont l'élabora­
tion de comptes économiques est de n~ture à rendre compte de la
manière la mieux ?,ppropriée.

l - Les quantités globales de la région et leur décomposi­

tion i. âtabb1ssement de comptes par seotions et d'un compte gloBal

La coeXistence dans la région de Patsi d'une entreprise
avec ses plantations, et de populations comoriennes se livrant à

•• •
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Tota1 de la dépense : :
. monétaire •••••• :25.600.000:· .

·•··

: Autoconsor.ml8.tion •••• :rr.500.000: :5F;

· ..
: Pa1ement de t'acteurs : :
· extèrieurs à larégion; .
· salaires non-résided8: Io200.000: 3.5~:· . .
: amortissements,: ::
: proi'its, etc :13.:;00.000: 3~ô :

~:b • ••
: Salaires ménages: •
... • 600.000".' l t 5"%',:. • . eurGpeens. • . • • • • • • • . I~

I~~ ,.. . ~
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····

•
BoO. 000;
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··
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" .
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·•
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•
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: des villages(vendue): ;.;;00.000: I~~· ..
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"

····

autoconsommation
·: Tota~ des produc-
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• servioes•••••••.•

··

··

·•

··
··

··
··

t'ra :

•
900.000 t'ra:·

TotaJ. du disponible :37.000.000

· .
: ,Ressources externes:~

salaires ocoasion- •
· nels perçus hors de :
" la région- autres :
· rémunérations. • ••• :· .

AJ.locations fami-

··

: liales ••••••••••• : SOC. 000
:. Repo.l:ts des revenus :.
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: .;.:-------- .
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II - CQiÛ?TES SECTORIELS

i~ - Secteur firme

· · · · · •.. • • • • ·• Resso'U.&. ces • À'~ontant Emp~ois hiontant · ~~ •• • • ..
• • · •• • • ·· · · · • •• • · · • ·• SisaJ. • 9.600.000 · Paiement t'acteurs de · • ·· · · · • ·· • production et prOf'ita: • •• Ylang 9.600.000 • 0 •· • • • • •· · (sa1àires non-rési- 0 · ·0 · • a% •• dents • 1.200.000 · •

• • •••••••••••••• · ·• • · · :
• • · (r~sidents non-ca.mor~ 600.000 · Yi~ •· · • • ~

0 · · • 2'éft;• • · ( résid.ents comoriens 4. IOO. 000 •
• • • •· • · ·0 · .. Consormnation inter.mé- · ·· · · · ·diaire, investissement: ··· · amorti sSeT;'tenta, prof'its T3.300.000 · 6~~· • ·:Va.1.eur brute de · • · •· · · ·: la production · · · 19.200.COO :IOOj~ ;· · Dépenses de J..I:! firme •
:de la firme I9.200.ooo • ·• 0 0 :
0 · · • • -· · . · · • -

B - Secteur vi~l%Sea

a)-30us-secteur dtautoconsommation

Autocons~tion riz ••••••.•••
autres productions (y compris
coco) - bétail •••••••••••••••••

6.000.000 :rra

5.500.000

II.500.000 fra

•
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b)- Sous-secteur monétaire.

·••··•••
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·
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•...................·
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··
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••

••

••

••

·•

••

·•

··

··

··

·•

··

·•

·•

··

··
··
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·•
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j~rioulture 350.000)
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Allocations :t"am1llaJ.es
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eur •••.·Rêmunération travaux ;
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. Production 4es Vil1a&e s ;
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•
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2I.moo.ooc IO~v
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c)- Secteurs particuliers non-comoriens

Ressources .. Emploi

- Salaires firme 600.000 frs - Dépenses (a l'extérieur)
de la région 600.000 fra
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l'agriculture traditionnelle, impose pour le calcul· du revenu'glo~

bal de la région et, ult'rieurement, pour effectuer les décomposi­

tions pertinentes, l'établissement de comptes pour chacun de ces

secteurs : soci0té ct villages, comptes balancés en ressources

(recettes) et emplois (dépenses). En outre, l'existence des Euro­

péens qui résident à Patü (Direction du Domaine) oblige ~ ouvrir

un troisième compte "sectoriel". L'élaboration de ces trois comptes

permettra ensuito dtét~blir le compte global de la région.

a)- Le, secteur cons,titué par ,la firme

Le revenu de la Société peut être évalué à 19.200.000 frs

dont 9,6 pour le sisal et 9,6 pour l'ylang. Considéré comme ut1~isé

au paiement d6S facteurs de production, le solde formant le profit,

on obtient la décomposition suivante :

- Salaires all~nt au personnel non-résident....... 1.200.000 frs

- Salaires allant nu personnel de direction,
non-comorien.......... 600.000

- Salaires ~llant ~u personnel subalterne (ouvriers
agricoles, et autros h~bitants ~es villages de la
région.......................................... 4.100.000

- Consommation intcrmédi~ire, amortissements, inves­
tissements, rémunér~tion du capital (intérêts) et

profit....... 1'.300.000

b)- Le secteur des villages

Duns les coefficients significatifs qui seront établis

plus bas, il est nécessaire d'inclure la valeur théorique des pro­

ductions autoconsommées, dans la mesure où l'on doit mettre en pa­
rallèle les activités tr~ditionnelles et les activités basées sur

les plantations. Il est donc nécessaire d'inclure l'autoconsomma­

tion dans le revenu global de la région, et par voie de conséquence,

de disttngue~ dnns le compte du graupe villageois, un sous-secteur

qui cerne l'autoconsommP.tion.

• ••
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I2 Le /t0us-,sGcteur d' n.utoconsommation

On utili8ü les étud0s de production et de revenus de la

pfemière section s~ns dissimuler combien ces études ~uraiGnt gagné

à être appuyées sur des onquêtes de budgets systématiques du type

de celles qui ont :,té réalisée. s à Bongouanou (Côte d'Ivoire) (1).

En effet, les rlJsul t::lts à_ont nous faisons ici état concernent une

petite enquête ~o bud ets famili~ux port~nt sur 30 foyers de la

région tirés nu sort.

L'autoconSOlIlIDB.tion en riz a été évaluée plus haut à

6.000.000 de fr~ilcs ; celle en coco est nJgligeable (500.000). Les

autres productions ~utoconsomméos qui forment une grande partie de

la consommation ; b~anes vertes, feuilles et tubercules de manioc

et de taro, mais, p['tatos, occupent dans les budgets relevés une

place presque 6G~lo nu riz, soit 4.500.000 frs. Les abattages de

bétail consommé pour les fêtes (R~madan p~r exemple) )euvent être

évalués à 500.000 fr~ncs. C~la donne un chiffre d'autoconsommation
globale de plus de 11.000.000 de francs, qui représente plus de la

moitié des ressources dont disposent les villages.

22 Le sous-secteur monétaire

Les dépenses d'achat de riz s'élèvent à 4.500.000 frs et

celles de cooo à 2.600.000 frs. L~s autres dépenses comprennent

500.000 frs de Qupenses quotidiennes autres que le riz et les noix

de coco, et 2.600.000 frs d'Rehats de biens durables. Le montant

des impets s'élève à 355.000 frs. L~s "emplois" monétaires des vil­

lages atteignent donc 10.500.000 frs et ne comportent que un cin­
quième de dépensas non quotidiennes.

(1) - Enquête nutrition-niveau de vie, subdivision de Bongouanou,
1955-56, conjointement pC'.r le Conseil supérieur des Recherches so­
ciologiques outrc-~or, le Service de Statistiques de la aOte d'Ivoire
et i'Organisme de recherches sur l'alimentation et la nutrition en
Afrique (ORkNA)
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Les ressources comprennent les salaires perçus sur le

domaine, ceux du gouvernement, les rémunérations pour les travaux

accomplis en dehors de la région, le bénéfice des ventes de pro­

"duits agricoles et d'élevages, les allocations familiales. Et, dans

ces ressources mon~taires, les s~laires du domaine ne font que 4~.

3g Le compte économique des villages

La production autoconsommée représenterait donc un peu

plue de la moitié des ressources disponibles, la production vendue

h l'extérieur 15% et les travaux accomplis à l'~xtérieur, par les

maçons et les forgerons, environ 2%~ La valeur des biens proiuits

et des services rendus p~r les villages s'élèverait donc à 70% des

ressources disponibles. Les salaires complèteraient donc le dispo­

nible à raison de 25%, le reste étant représenté par les alloca­

tions familiales. Encore, sur ces salaires, ceux qui vwnnent de

la Société ne roprésenter~ient que 70%.

c)- Le cOBpte des ménages européens

Il comprend en ressources le montant des salaires perçus

et en emploi les dépensas qui correspondent à ces salaires. Aucune

dépense n'étant pr~tiquement effectuée dans la région, les salaires

.qui les supportent peuvent être considérés comme payés à l'extérieur

de la région.

D)- Le compte global de la région

Il camprond :

Ig en ressources : la valeur de la production des cultures

industrielles, sisnl et ylang-ylang (55%) - les services effectués

par les salariés du gouvernement pour le fonctionnement des pé~i­

nières et l'entretien de la route, et la valeur des travaux exécu­

tés à l'extérieur pnr les artisans (3%) - les bénéfices des ventes

de produits vivriers et d'élevage hors de la région (10%).

On obtiont ainsi le montant des revenus monétaires de la

région qui s'élèvent à 23.800.000 irs et, en ajoutant la production

consommée (32%) à 35.300.000 frs.
• • •
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2e en "'emplois" : 'la rémunération des facteurs de produc­

tion de la firme qui ne reviennent pqS à la région et les profits

qui sortent aussi de ln région (32,5~) les dépenses effe~ées

par le groupe dos vill~ges hors de la région (27%) ; le paiement
des impôts et les salaires allant aux ménages européens (2,5%).

On obtient ainsi le montant des dépenses de la région qui

s'élèvent à ,25.600.000 frs. Avec l~ valeur des consommations d'au­

tosubsistance (31~~) on arrive à un total des "emplois" de '7.000.000
francs qui dapesse de 1.700.000 frs la valeur de la produotion et

des services fournis pqr la région.

La différence représente les rentrées de salaires pour

les emplois occasionnels et les activités de fortune exercés au

dehors par les résidents de la région.

2 - Les résultats: les relations entre les quantités

globales, l~s coefficients significatifs et leur valeur

On va reprendre en les chiffrant les données que nous
nous sommes prom~is dlétablir.

a)'" En ce qui concerne le compte "Entreprise", la part

des salaires appara1t faible ~ar rapport à la valeur de la produc­

tion (29%). En outre, les salariés des villages ne touchent que
22% de la valeur brute de la production.

Si l'on rapporte les diverses masses de salaires aux nom­

bres de salariés gui en bénéficient, on aperçoit que les taux de

salaires annuels sont, respectivement, de 33.000 pour les villages
et 45.000 fra pour l'ensemble des salariés de la firme. La moyenne

des salaires qui ne vont pas aux villages s'élève à 60.000 frs.
Ceci tient en très grande partie eu fait que la région ne fournit

pas les c~dres comoriens dont la firme a besoin, mais aussi au taux

bas 4es salaires payés aux travailleurs des villages. En outre,

nous devons tenir compte que le taux de 33.000 frs se rapporte à

un travail de plein emploi: 25 jours pendant 12 mois. Si nous

•••
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comptons l'effectif moyen des salariés employés à la firme pendant

un an, nous arrivonst pour les journaliers des villagesj à un chiffre

de 140 à 145 personnes qui perçoivent 3.400.000 francs de salaires,
soit 24.000 frs par an. Autrement dit, l'entreprise niemploie que

14 à 15% de la main-d'oeuvre masculine des villages à un taux de
plein emploi de 33.000 francs par an : on s'explique alors que les

travailleurs des villages ne touchent, en salaires, que 22% de la
valeur brute de la production de l'entreprise.

b)- Dans l'économie des villages, la valeur de la produo­
tion tirée par les paysans de leurs terroirs (production consommée

et vendue) représente 70% et les salaires de l'entreprise 20% de
leurs revenus. Les Sociétés de plantation, pour justifier leur

oocupation des terres affirment qu'en compensation, elles font vi­
vre les populations qui environnemt leurs domaines. La part réelle

(70%) des productions autochtones dans la formation de leurs reve­
nus fait justice de cette assertion.

La valeur des productions autochtones (14.800.000 frs)
comparée à celle des productions de la firme (19.200.000 frs) fait
justice également d'une autre assertion, formulée sans nuances,

selon laquelle ce sont les cultures riches qui sauvent les popula­

tions d'Anjouan d'une plus grande misère provoquée par l'accroisse­
ment démographique et le caractère peu productif des cultures vi­

vr1~res. Ce ser~it vrai à condition que ces cultures aient de hauts

rendements, soient d'un "rapport" financier élevé et occupent beau­
coup de main-d'oeuvre payée à des taux décents. Les plantes à parfum,

la vanille, tant que les cours à l'exportation demeurent élevés,
constituent de bons exemples de telles cultures, certainement pas

la sisal. Or, précisément, c'est le sisal qui occupe la plupart des

terres de plantation à Patsi (1)- 85% des terres contre 15% en ylang­
ylang.

La productivité de la terre serait à Fatsi (2) :

(1) - En 1960, avant la tentative de reconversion de la S.C.B. d'une
petite partie de la sisalerie en caféiers et cacaoyers.
(2) - Il s'agit ici de la valeur de la production par unité de terre.
La notion de rendement porte sur des quantités de produit et non
leur valeur. Elle est technique ~ma~i~s~n~on~~éc~oQ:n~OQlm[ti!.la'!1ul!4p.~._~ I
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1
Types de cultures i

••

Surfaces
cultivées

1

----~-----~--~~--~--:----------------:--------------:-------~------~I• · :Çultures vivrières • 881 ha 14.800.000 F • 16.750 frs• 1•
• t

: Sisal. 314 9.200.000 • 29.000: • s•
1Ylang-ylang • 55 · 9~200~00O • 167.500 1• · ·: , . • • " lI.·• •

Mais les salaires distribués par l'entrepr1sè ne représen­
tent que 20% de la valeur brute de la production, c'est-à-dire qu'en
supposant qu'un hectare de sisal demande autant de travail qu'un
hectare d'ylang, la valeur de la productivité des cultures de si­

sal et d'ylang se répartit ainsi entre les facteurs de la produc­
tion.

•.119.000

1 ·'.• : Productivité •• ,OUltures •
• : de l~ terre Salaires! industriellest : 1 ha
1 :•

• •• •
: Sisal •••.••••••••• , • 29.000 frs • 8.400 frs• •
• .. •• • •
• Ylang-ylang•••••••• • 167.500 48.500•
• •• •

: Rémunération •
: des. autres :
: facteure,co~t t
: amortisse-

: : : i ~~~_. ;

.,
20.600 frs •.,

A insi, en supposant que les paysans de la région reçoi­
vent la totalité des salaires distribués par le domaine, (alors qu'ils
n'en perçoivent que les deux tiers), un hectare de cultures vivriè-.
res rapporte aux paysans de Patsi le double d'un hectare de sisal.
Autrement dit, et plus concrètement, les revenus des terres à si-
sal doubleraient si on les abandonnait aux villages, si on les arra­
chait et si l'on en faisai~ des cultures vivrières.

Nous pouvons aller plus loin: dans les conditions actuel­
les, du fait que les deux-tiers des salaires distribués par la !2­
ciété profiteat aux paysans de la région, le "rapport" pour ces

• • •
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paysans d'un hectare planté par moiti~ sisal et ylang se situerait

autour de 21.500 frs p c'est-à-dire 25% à peine au-dessus de la va­
leur d'une m3me surface de cultures vivrières. Le faible rapport du

sisal d'une part, les caractéristiques de la répartition des reve­

nus de la Société, d'autre part p conduisent à déprécier les possi­

bilités d'une plantation de cultures riches et à les ramener ~ ni­

veau de l'agriculture traditionnelle. Cela explique alors les ca­

ractéristiques actuelles de l'économie régionale telles qu'elles

apparaissent à la lecture du compte global.

c)- La comptabilité globale de l'économie régionale

12 La valeur des productions et des services s'élève à

,35.300.000 francs, et si les )roductions du domaine atteignent 5~

de ce chiffre, celles des villages. représentent seulement un peu

moins (43%). On notera dans cette région de plantations "qui font
vivre la population" l'importance des productions d'autosubsistanoe

(un tiers).

22 Les dépenses monétaires effectuées par la région s'élè­

vent à. 25.600.000 frs. Pour avoir le montant total des "emplois",

il faut ajo~ter la valeur de l'autosubsistance. soit au total,:

37.100.000 francs. Il y a ainsi un déséquilibre entre la produc­

tion et les "emplois" de 1.800.000 frs qui est couvert par:

- les salaires gagnés hors de la région lorsque les paysans
partent s'embaucher dans les villes pour se faire un peu d'argent.

- les allocations familiales.

32 Parmi les dépènses monétaires. on remarque la masse des

13 millions qui consistent en co~ts de fabrication (sauf main­

d'oeuvre, c'est-à-dire essentiellement achat de produ~ti énergéti­

ques, et co~ts de distillation>. amortissements, intér~ts, profits.

A cSté d~ cette masse, 10.200.000 frs représentent les dépenses

des villages qui consistent en achats de riz, de noix de coco, de

denrées de consomm tion quotidienne, soit 75%; et en dép~nses di­

verse~ (achats de v3tements, de chaux, de mobilier~ d'ustensiles

.. ,



123

~5~) qui, en fait, représentent moins d'un dixième de la valeur de

la consommation alimentaire quotidienne.
Si lion calculait la valeur moyenne des biens disponibles

par habitant de la r~gion, on obtEndrait le chiffre de 12.500 fra,

soit 62.500 frs p~r foyer~ Or, par foyer, les revenus monétaires
s'élèvent à 19.000 frs environ, et la valeur de l'autoconsommation

~valuée autour de 20,000 frs, soit 40.000 frs au maximum. Ceci
n'avait d'autre but que de mettre l'accent sur le caraotère arbi­

traire des conoepts de revenu moyen, et de montrer l'1mportance des
phénomènes de répartition. Encore le chiffre de 40.000 frs doit-il
être utilisé avec précaution car il recouvre en réalité deux choses

irréduotities l'une à l'autre: un revenu monétaire utilisable selon

les tendances socio-culturelles de consommation adoptées ~ar la po­
pulation - un revenu moyen d'une quantité de produits tirés des champs
et œonsommés par les familles, et auxquels on a attribué arbitrai­
rement à des fins de comparaison, une valeur monétaire.

Résumons :
une entreprise européenne de plantation occupe les meil­

leures terres agricoles et presque le tiers des surfaces cultiva­
bles de la plaine de Patsi. De ce fait, les terroirs de cultures

des trois villages qui groupent près de 3.000 habitants sont reje­
tés sur les mauvaises pentes des montagnes périphériques, et une
moyenne de quelqùes 140 ~uvr1ers agricoles (sur les 550 foyers que
compbrte la région) travaillent sur les plantations~ Elle repré.
sente exactement 15% de la force de travail disponible dans les
trois villages, et gagne en salaires 22% de la production des plan­
tations qui vont fournir seulement 20% des ressources totales de
ces trois villages. Il s'agit évidemment là derevenus en argent qui
permettent l'insertion des familles paysannes dans une économie mo­

nétaire, mais cos revenus n'atteignent pas 1,2 fois le montant des

recettes en ar0cnt qtW procure la vente à l'extérieur de la région
de produits vivriers. Bien plus, malgré l'installation des planta­
tions sur les meilleures terres, malgré la prolétarisation et le

•••
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salariat. les paysans des villages continuent à vivre à 55% dans
l'autosubs1stance. Mais il ne s'agit plus d'économie pré-monétaire_
les rapports de droit personnel dans les régions de domaines sont
des reliques, _,1 n'y a plus de clients que le mattre "exploite"
mais aussi protège, plus de "paternalisme féoda1", seulement une
économie marchande dans laquelle il faut de l'argent pour acheter
des subsistances, et où il faut, faute d'argent, produire ces subsis­
tances.

L t autosubsistance n'est plus alors un état "priJù.tif" de

l'économie, qui va peu à peu disparaltre, devant les échanges mon~­

taires, elle est un refuge des populations dont les subsistances ne
sont pas assurées par les conditions de l'économie monétaire, une
conséquence, un fiasco de l'économie monétaire, actuel, sans doute
temporaire, un fiasco néanmoins.

§ 2 - Les effets sur la production

Sisal et ylang constituent, dans la zone, des innovations
dont on peut assurer la valeur en comparant leur productivité par
unité de surface à calle des cultures vivrières.

- ylang-ylang••••••••••••••••••.
- sisaJ. •••••••••••••••••••••••••
- cultures vivrières ••••••••••••

167.500 fre
29.000 fre
16.500 frs

à l'hectare

"
Il

Mais, ainsi que nous l'avons vu, il faut, pour apprécier
le caractère productif des cultures, dans le cadre d'un développe­
ment de l'économie paysanne, tenir compte de la rémunération des
paysans. 'L'ylang-ylang et le sisal rapporteront ainsi, en moyenne,
à l'économie villageoise, respectivement 48.500 fra à l'hectare et
8.400 frs.

~s cultures industrielles constitu~nt à Anjouan l'as­
pect positif de l'activité des firmes parce qu'elles ont introduit
un élément d'innov~tion susceptible de fournir de hauts revenus par
unité de surface de production.

• ••
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Mais cet aspect d'innovation, du fait du comportement de
la firme, et par~ jeu de la répartition, tourne court et ne profi­
te pas au pays dans lequel il s'insère.

Sur le plan productif il en est de même. Le comportement
de la firme a des effets tels que la productivité, du moins pour
le sisal, est extrêmement faible. D'une pdrt, les plantations exis­
tantes supposeraient et exigeraient un volume de main d'oeuvre plus

grand, et les soins qui seraient ainsi prodigués à la plante, ac­

oroitraient les rend8ments et la v~leur de la productivité a l'he­
ctare. D'autre part, le sisal ne constitue pas une culture très

appropriée à Patsi et, en outre, la Société n'a pas, pdr apposition

à la Société de Nioumakélé, dans le sud d'Anjouan, diffusé l'innova­
tion des cultures d'exportation en milieu paysan.

I. - Les soins défectueux aux plantations da sisal et la
faiblesse des rendements.

Les plantations de sisal de la S.C.B. dans la plaine de Pa­
tsi apparaissent peu soignées p~ rapport à certains secteurs de
plantations de Bambao M'Tsanga, ou encore aux plantations de la So~

ciété de Nioumakelé dans le sud d'Anjouan; pieds peu robustes, herba~

ges, broussailles et arbustes qui encombrçnt et étouffent les p1a~ia~

tations. L'entretien normal de la plantation exigerait deux desherbage2
annuels qui ne seraient pas effectués. Il en résulterait un moindre

développement des feuilles, de leur nombre et de leur poids en fibre,
donc un moindre rendement en fibres, de la plantcltion en même te~ps

qu'un moindre dégré dans la qùalité du sisal fabriqué.

Le rendement en fibres de sisal de la N.M.K.L. serait supé­
rieur à celui de la S.C.B. Les services du Gouvernement (Agriculture)

l'admette à 10 ou 11 g de fibres par feuille au lieu de 5 à 7 pour

la S.C.B.
C'est peut-être la raison pour laq~elle la S.C.B. emploierait

moins de main d'oeuvre que l'autre firme à l'entretien de ses plan­

tations de sisal, compensant l~s moindres rendements en poids

....tt.
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de fibres par do moindres coats d'ent~etien. La conclusion serait
donc que ~es plantations de la S.C.B. ne peuvent que se dégrader
avec le temps et los rendements, et la production baisser encore

davantage. C'est ce que les statistiques constateraient depuis plu­

sieurs années :
Production de sisal de Patsi (déclaration de la Société

1958/59 - 256 tonnes 1960/61 - 179 tonnes

1959/60 234 •

Les effo"Gs de ce comportement sont multiples et ont déjà

été aperçus : la limitation de la production susceptible d'Atre
obtenue de la plantation (par suite des bas rendements) et limita­
tion de l'emploi et de la demande de travail aux paysans des vil­

lages (par suite dos mo~dres façons culturales et du moindre en­

tretien) •
La firme conserve ses plantations de sisal dans la sta­

gnation en n'utilisant que peu de main-d'oeuvre, il en résulte pour
elle un moindre :Droiit (!lais pour les villages susceptibles de four­

nir éventuellement la matn-d(oeuvre supplémentaire, c'est la non­
réalisation d'un SQpplément de revenus.

En outre, il faut noter la distorsion entre la produe~ion

étale, donc un revenu et un volume d'emploi qui tendent à se sta­
biliser, et une démographie de la popul;:tion paysanne, et une ottl'e
de travail croissante qui en résulte.

II - La valeur du choix du sisal comm~ culture industrielle
à Patsi

Le sisal ne fait pas partie des plantes industrielles de

haut rendement ct de "rapport" élevé. En revanche sa culture est
exigeante en éléments du sol et est appauvrissante puisque, du fait

que les feuilles de ln plante sont co~pées pour être trai~ées,

aucun humus n'est restitué au sol. Aussi, le sisal est-il installé
en peuplements artificiels pour Ifexploitation industrielle, soit
dans des régions tropicales où le climat assez sec (moins de 1m
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de pluie par an : cas du sud d'Anjouan, cas de l'Androy à Madagas­
car) ne permet pa8 d'autres oultures, bien que l'espaoe agricole
puisse être réduit, soit que l'espaoe agrioole est tr.s large, au

oontraire qu'il y a sous-peuplement, et que la plante est un moyen
~e valoriser de grandes régions. De toute façon, le sisal à Pats!

étonne, dans une zone au sol volcanique originellement riche, dans
un olimat où l~ pluviométrie atteint 1 ,50 m dans les parties les
plus basses; et d2ns une 11e où la densité humaine très forte ré­
duit oonsidérablement l'espace agricole des habitants.

Le problème est de trouver une culture d'exportation dont
le marché mondial ne soit pas encombré.

Depuis 1960 une petite partie du domaine de Patsi est re­

couverte ert oafé et cacao, les ombrages ont été plantés en même
tem,s que les plQnts et les soins donnés ne paraissent pas avoir
été considérables.

III - L'absenoe de diffusion des innovations en milieu
"Qaysan

Jusqu'en 1960 et depuis le remplacement de la canne à
sucre la S.C.B. s'ost cantonnée à Patsi dans les cultures indus­
trielles du sisal et de l'~ng-ylang. Elle nIa pas innové d'autres
oultures, ni diffusé des innovations dans l'économie villageoise
ceci à la différence de la Sooiété de Nioumakélé. Ni métayage favo­
risant l'introduction de cultures riohes en milieu oomprien (vanille
par exemple) ni inoitation à développer d'autres oultures de haut

rapport sous la garantie d'achat par la firme à un prix fixé d'a­
vanoe, mais seule"I.ent : fonotionnement de 11 entreprise sur le oa­
pital fonoier prélevé sur l'esJace agricole de la région; emploi

de travail salarié dont le volume est r.églé selon les besoins

aotuels de la firme et la politique du moment, sans aucun rapport
aveo la situation démographique de la région; limitation à deux

des spéoulations à l'exolusion de toute aQtre.

Nous avons appréhendé en termes oomptables les effets SllT

l'éoonomie des paysans d'un tel comportement. Il interdit en pratique
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tout investisse,~)ent, faute pour les paysans de disposer de "réserves"

monétaires suffisantes. Dans une première approche socio-économique

de l'lIe (ORSTOrl, Te~anarive, 1961) nous avons mis l'accent sur
les difficultés des paysans anjouannais de procéder à des investis­
sements économiques, dont les modèles sont déjà conçus par eux et
que certains ont déjà expérimenté avec succès; il n'est que de

constater la mont~e en flèche de la production de la vanille depuis
1959 pour s'en convabc~. Tous les paysans sont pr~ts à planter de
la vanille, à condition d'avoir l'argent nécessaire. Pu1~que l'éle­

vage du bétaiœ sert à constituer des "réserves" pour lee dépenses
sociales à accomplir (mariage, fêtes religieus~s, jeQne, etc •••
et que le crédit agricole ne joue pratiquement pas dans la plupart

des cas, il faut bien que ce soit le salariat qui fournis~e les
surplus monétaires permettant l'acquisition, la plantation et l'en­
tretien de quelques vanilliers. Il est significatif que parmi les
18 salariés de l'enqu3te sur les budgets familiaux, il y en ait
eu 7 qui aient de petites plantRtions de vanille, tandis que sur

12 non-salariés il n'y"en aVBit qu'un. Encore faut-il, pour consti­

tuer des "réserves", que les ouvriers ne soient pas trop sous­
employés, et ~haque mois, et dans l'ensemble de l'année.

Tel ost, an t~rmes économiques, le frein que la domina­
tion de la société, avec ses te~res, ses bas salaires et son sous­

emploi des ouvriers, oppose au développement des innovations.

Psycholog1quement, c'est encore plus catastrophique. Nous

avons essayé de montrer comment la faiblesse des ressources moné­

taires des Pop\ù~tions villageoises les oblige à maintenir, sinon
se réfugier dans l'autosubsistance. Pour les familles qui en vivant
et qui n'ont que les ressources de leurs champs avec les aléas des
récoltes, les discours des agents Au Service de l'Agriculture sur

les bienfaits de ln culture de la vanille et le devoir de planter

des lianes n'ont pas de prise. Il y a là une opposition irréducti­
ble entre la dynamique de l'expansion qui suppose d'abord que les
gens n'ont pas faim, ensuite qu'ils ont des réserves monétaires pour
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investir, et une situation socio-économique où l'argent demeure
rare, le tr~vail aussi, et où l'accroissement démographique réduit

l'eapace agricole et les subsistances de chacun.

§ 3 - Effets sur le capital

On a regroupé dans ce vocable un certain nombre de consé­

quences, désastreuses pour les potentialités de la région, qui

résultent des données capitalistiques et du comportement de la

firme à Patsi.

On citera très brièvement, d'une part les effets de l'oc­

cupation par ln firme des terres les plus basses et les meilleures

qui engendre l'occupation par les villageois des terres de mon­

tagne et de forêt ~ec les conséquences que cela comporte : éro­

sion et éP,Uieement desmls de pente; déforestation et destruction

des sols de forêt ; d'autre part, les effets du comportement de

la firme sur scs terres avec exploitation sans amélioration ou re­

oonstitution du sol.

l - Destruction des sols de montagne et déforestation

On soulignera seulement que la firme occupant 90% des

terres les plus basses et ne faisant vivre que 14~ de la popula­

tion, il est bien nécessaire que ~es autres habitants disposent
d'un terroir poux leurs cultures vivrières et l'installent dans

les zones les plus hautes. Il est certain que les techniques como­

riennes de culture sont destructives de la forêt et de· sols, mais

la S.C.B. ne sembla pas, à Patsi, avoir fourni aux paysans des

exemples de culturos moins destructives, ni diffusé l'innovation
de tel type de culture.

II - EEuisement des sols du domaine de la S.C.B.
On a souligné à propos du sisal l'effet destrucif de cette culture

sur le sol de Patsi. Une reconversion serait, aux dires des teChni­

ciens, nécessaire, précédée d'une jachère véritable permettant la

• • •
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reconstitution du sol, ou m~me combinée avec un enrichissement du

sol, Il est juste de reconnaltre les difficultés, pour la firme,

d'une telle attitude devant la "faim" des terres de villages et les

impulsions que les représent~nts officiels du peuple risquent,

dans une telle hypothèse, de communiqner à leum électeurs.
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CHAPITRE III

LA Cm,llŒRCIALISATION DE LA VANILLE

Le coprah, le girofle, la vanille sont les principales
oultures "riches" auxquelles les paysans anjouAlmais peuvent s'adon...

ner et qui constituent, hormis le salariat sur les plantations,

leurs principalos sources de revenus monétaires. L'organisation
oommerciale des exportations est pour eux capitale du fait que les

cours mondiaux ct les bénéfioe8 des exportateurs comœa~4ent l'im­

portance de leurs revenus.

Parmi ces cultures, la vanille occupe une plane de choix :
elle exige des conditions écologiques et teohniques que les paysans

peuvent f~c11Gm0nt réaliser et, de ce ,fait, s'est extrêmement et
rapidement répandue à Anjouan. Il n'est pas de vill~ge qui n'ait
dans le fond ~e quelques ravines de petites plantations de vanil­

liers. En outre, elle constitue un produit de forte valeur uni­

taire: 400.000 irs à l'hedare contre 42.000 frs pour le coprah
et 82.500 frs pour le girofle séché (1). En même temps, 19 valeur

des exportations de vanillé préparée s'établit à 73 millions frs
CFA contre 23 ,)our le coprah et 9 pour le girofle (2). Cette sp~­

culation est donc assez représentative des activités économiques
liées aux oultures riches pour qu'elle justifie le choix que nous
a.vons fait.

*
* ...

La commercialis~tion de la vanille met en rapport des
producteurs, des collecteurs qui sont souvent des boutiquiers de

(1) - Normes du Service de l'Agriculture - Cours de l'étude de
l'INSEE et des stntistiques douanières. Aux paysans des cultures
rapportent à l'heotare ; pour la vanille 175.000 frs : pour le co­
prah 30.000 frs pour le girofle 55.000 frs.
(2) - Evaluation concernant 1960.
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villages, des "préparateurs" qui se chargent de f::;l.ire sécher "la
vanille et de l'appr~ter pour l'exportation, enfin des exporta­

teurs qui ont UllG clientèle d'acheteurs au-delà des mers. Les ex­
portateurs sont en ]n~me temps préparateurs et ce sont eux qui fi­
nancent le collectage au moment de la campagne de la vanille en mai­
juin. Ce sont les négociants indiens, des exportateurs comoriens

(.deux et les Sociétés qui se mettent aussi à commercialiser la
vanille.

Elle est l'occasion d'un type original de rapports entre
groupes: à des rnpports d'immédiateté entre dominants et dominés,

qu'il s'agisse de métayage ou de salariat, elle substitue un sché­
ma qui introduit entre le groupe dominant et les popul~tions pay­
sannes, un médi~teur proche de la vie paysanne dont les activités

sont étroitement liées à celles du groupe dominant : il s'agit
des collecte~'s ct commerçants de villages.

La compréhension des comportements actuels n'est intel­
ligible que lorsqu'on connait les origines et le développe~ent de

la culture de la v?nille à Anjouan, et les conditions techniques
de la production ct de la commercialisation. Sur los origines,
nous possédons quelques indicatLons consignées dans les auteurs
de la fin du siècle dernier et au début de celui-ci (1). En outre,
les informntibns fournies par ceux qui ont été les promoteurs et
les instigateurs de ces activités : anciens directeurs de société,
vieux planteurs, directeurs actuels qui ont favorisé le développe­
ment de la culture parmi les propriétaires et les paysans anjouan-·
nais. La connuissnnoe des techniques de production et de commercia­
lisation a été facilement aoquise par les informations recueillies

•••

(1) - Les auteL~S s'étendent volontiers sur la genèse des planta­
tions et des activités marchandes qui constituent souvent, à leurs
yeux, l'actif de la oolonisation. Voir à ce sujet: "GEVRET : . "Les
Comores" et surtout REPIQUET : "Le Sultanat d'Anjouan".



133

aupr~s de l'Administrntion, des propri~taires, des paysans, des

sociétés, des exportateurs et des collect~rs.

Les données historiques font état d'un extraordinaire
développement de lQ culture au début du siècle, essentiellement
aux mains des colons; en dehors d'eux, quelques propriétaires co­
moriens seulement s'y adonnaient. Ensuite, nous savons que la pro­
duction a considcirnblement baisDé. Isnard cite encore en 1921 le

chiffre de 116 tonnes pour Anjouan (1). Le cyclone de fi50 a dé­
truit également bien des plantations :

- production de vanille d'Anjouan 1950 2' tonnes
1951 4,6 ft

C'est dans les toutes dernières années, à partir de 1959, .

qu'un "boom l1 sur la vanille apparalt. Dans l'intervalle, les colons
ont économiquement disparu et les sociétés de plantation se sont

peu adonnées à cette culture. Les plus gros producteurs sont

jusqu'en 1959-60 les propriétaires terriens de Mutsamudu, de Ouani
et de Sima avec 'los domaines de la Société de Nioumajélé ( Mi­

rondroni, M'lilunjOU, Niambamoro, Kangani) et ses métayers, Le
"boom" vient, en ~.)otite partie de l'effort de la Nioumakélé,pour
développer cette production chez les paysans de son do~~ine, en
particulier p~r l'octroi de terres aux paysana à la condition de
planter de l~ vanille en métayage ; en petite p2rtie de la poli­
tique des Services Qgricoles qui se sont att~chés à la vulg~~isa­

tian de cette c"ü"t1..1.re ; on grande p'irtie, de la découverte par les
paysans de son cru-c.ctère ré~Ylunérateur. A partir de 1955, tout le
monde se met à pl~ter de la vanille, le Service d'Agriculture en­
courage le mouvement, donne des conseils techniques, le niveau des
prix dtachat ?ux producteurs est tel qu'il enthousiasme; en 1960,

•••

(1) - Les autc~~s s'étendent volontiers sur la genèse des planta­
tions et des activit~s marchande~ qui constituent souvent, à leurs
yeux, l'actif de la colonisation. Voir à ce sujet : "GEVRE~ : "Les
Comores" et surtout REPIQUET : ItLe SI11tanat d' Anj ouan"
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les prix d'acnnt du producteur se sont étnblis entre 200 et 500

francs au kilo, de telle sorte qu'au prix de 250 fr~ncs, vn are de

vanille (10m x 10m) a rapporté 4.000 francs (1). De 1960 à 1961.

la production est passée de 17 à 27 tonnes et la vanille apparait
comme le type de lG culture commerciale vulgarisée au niveau des

paysans, et susceptible au moins dans l'immédiat de fournir un re­

ven~ monétaire dtappoint considérable.

Le$ rapports entre les paysans, les collect~s et les
;

exportateurs, ont été étudiés en deux phases :
12 dans un cndre géographique délimité et au niveau du village:

on a pria la région de Nioumakélé pour cadre de référence, plus

précisément un des villages, et l'on s'est efforcé de décrire et
d •analyser les rnpports qui s' ét~blissent entre le pa.; san et le

collecteur, et à travers celui-ci, l'exportateur.
22 dans le c~dre de ltlle, on a confronté les résultats obtenus
à Nioumakélé avec les données recueillies au cours des tournées de
village conçues pour obtenir une connaissance visuelle et globale
de la vie des cOlmnunautés paysannes.

SEOTION l - Wl SYSTW DE CQ~·mERCrALISATION

§ 1 - il commercialisation de la vanille à Kangan!

Le petit village de Kangani s'allonge au -dessous du pla­
taau de Nioumakélé et de l~ forêt de Moya, sur une crête enserrée
entre deux torrents qui descendent perpendiculairement à ln mer,
Il se trouve à If'. limi ';0 du domaine de Moya de la N.M.K.L. et les

paysans cultivent sous les cocotiers et dans les rnvines, des
lianes de vanille, soit sur des terres qui leur appartiennent en

propre, soit sur des terres que la N.M.K.L. leur a alloué à titre
de métayage.

A) ~QS oonditions de métayage de .la N.M.K.L.

La Société octroie des terres aux paysans qui désirent

•••

(1) - Oalcul de rondement du Service d'Agriculture
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cultiver la vanille dans le c~dre d'un régime de métayage 2J3, 1/3,
dans lequel 10 c~pital, sauf le terre, est apporté par le métayer.
A vrai dire ~Uc~Ul contrat formel n'est établi. Le métayer est ins­
crit sur un livre ad hoc tenu par la direction de la société à

Ajoho, et signe on regard de son nom. Il est ensuite tenu d'appor­

ter, au chef-lieu de la section du domaine dont il relève, la va­
nille récoltée, ct une quantité correspondant à sa ~)ropre part
(2J,) lui est payée en argent. De la sorte le métayer est un client
obligatoire de ln Société. En outre, celle-ci joue sur le manque
de terre chronique dos paysans et l'abondance des terres dont
elle-même dispose, et qu'elle ne met p~s toutes en valeur. Pour
arrondir un peu son propre domaine et ses revenus, un paysan est
pr3t à faire bien des choses et la soçiété joue sur cette disponi­
bilité pour se constituer une clientèle qui, en f~it, exploite
pour elle la terre s~s qu'elle ait l~ charge et les risques de
la production.

~)~ Les autres producteurs

A Ken[;roli, les producteurs "libres", ceux qui ne sont
pas métayers de l~ Société vendent la vanille au collecteur d'un
négociant comorien qui est le plus gros exportateur (47%) et pos­
sède un réseau de collectage étendu à toute l'11e. Ils vendent aus­
si un peu de vanille à un boutiquier du village qui est en relations
avec les commlorç~ts indiens de Mutsamudu. Ils vendent enfin de
la vanille à un collocteur qui visite le village pour le compte

de la Société de Nioumakélé. Les conditions de l~ commercialisation
ont 4éjà été exposées dans un premier travail sur Anjouan et l'on
se bornera ici à quelques remarques principales~

Les pnyoans interrogés manifestent trois soucis relatifs
aux prix, au crédit et .à l'isolement géographique du village.

12 19s prix

Les prix de vente de la vanille verte aux collecteurs,
qui ont été relavés dans les tournées de villages après la campagne

•••



1960 s'éohelonnent entre 200 et 450 francs. Ceux qui sont décl~rés

par les paysans de mmgani leur être payée, tournent a.utour de 250
francs, c'est-à-dire sont inférieurs à la moyenne des prix offerts
dans l' 11e. Ce~)Gnd8.nt, aucune rem:~,rque n'a été formult:1e en ce sens
lors de l'intorview, et apparemment, les paysans du village parais­
sent ignorer los cours pratiqués dans l'ensemble de l'11e.

En r0v~n9he, les métayers de l~ société, obli~ de ven­
dre leur part de vanille au chef-lieu de section du doma1n$. sont
rémunérés par un prix plus bas que le cours pratiqué pnr les col­
lecteurs : 200 fr~cs en 1960 et cette différence a ~té ressentie
(1). Mieux encore, le oolleoteur de la soçiété qui achète la va­
nille aux payse~s non métayers la paient aux prix offerts par les
autres oolleoteurs.

Ainsi qu'on l'a montré à oe propos, les paysans de Kan­
gari manquent de terres et l'ootroi d'une parcelle en métaya.ge
pour cultiver do l~. v~l1ille est un gros avant'lge, d'autant que la
vanille apparr'.it com;i'e le moyen le plus adéquat pour les paysans
de se constituor dosréaerves monétaires. Alors il est difficile
de donner une ~utro explioation à la distorsion de prix pratiquée
par la sogiété, ai ce n'est que celle-ci fait payer aux paysans
le privilège d'~voir reçu d'elle un peu de terres.

CepGnd~lt, les conditions dans lesquelles fonctionne le
mét~yage de l~ vnnille paraissent éminemment favorables à la !2­
oiété.Nous avons déjà mis l'accent sur ce point.

- ln prostntion du tiers de la récolte qui est d~ par le
paysan à la société rémunère, semble-t-il, largement la terre four­
nie au métayer, terre que qe toute facon la société n'exploitait

•••

(1) - Dans les oonversntions avec les paysans. ceux-ci ne se conten­
tent pas d'exl)Oscr loure doléances ou de déorire leur situation. L'en­
qu&teur est pour oux un interlocuteur qui doit leur apporter la lu­
mière ~ des chosos qu'ils ne comprennent pas: pourEluoi Mr X (le
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pas (elle a bien des terres qu'elle n'exploite pRS et qu'elle aban­

donne aux cultures vivri~res des villageois parce qu'elles ne sont

pas exploit~bles, ou parco qu'elle n'investit pas en nouvelles plan­

tations, ou p~rce q~'elle n'a pas de nouvelles cultures industriel­
les à développer), et que l'installntion d'un métayer valorise.

Ainsi la part de ruétayage de la société apparait comme un surplus.
- la société ne ferait aucune dépense pour créer la plan­

tation, le surplus serait net.
Ainsi oe serait celui qui ne dispose pas de capital qui

investirait. Les paysans de Kangani ont déclaré que la société ne

fournissait pas do crédit.

2Q le crédj,t

Nous avons déjà fait la critique de cette assertion, mis·'

en lumière le faible rele du crédit public sur la masse de la pay­

sannerie, montré l'importance des investissements, noté que les

autres c911ectcurs fournissent des avances aux paysans. Ces a~ànces

sont minimes, des prets de 500 francs remboursables sur la récolte

et qui seraient sans intérêts. La chose n'est pas impossible : le

collecteur (ou plutôt l'exportateur) ne prête pas 500 fr~nos à un

pays~ pour faire fructifier de l'argent mais plutôt pour se

faire un client qui vendra aux prix de la "campagne" 15 ou 20 kg
de vanille verte, et proourera à l'exportateur 5 à 7000 francs de

bénéfioe net, cornnission de collectage et frais de préparation

payés. Mais avoc ses métayers, la société n'a pns intérêt à leur

fournir des av~nces puisqu'ils sont déjà liés à elle par la terre.
Autrer'lcnt dit, par le travail du métayer, la société

s'assure un surplus, et du fait qu'elle le tient par le besoin de

terre et l'appat de la vanille, elle opère un prélèvement sur la

part qui doit rémunérer le métayer. Cela fait penser au noyé dont
on enfonce un peu plus la t~te sous l'eau. • ••

(suite de la noto 1 de la pabe 1'6)
directeur de la "Société". A Bambao les paysans parlent de .I.a
soçiété, à Nioumk~élé de Mx X : là, la société est anonyme, ici elle
est personnalisée. Achète-t-il la vanille des métayers moins cher
que celle des autres cultivateurs?
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3e l'isolement Les collecteurs de vanille ne viennent
pas souvent à K~~nni, les paysans s'estiment isolés et seraient

satisfaits de vandre au premier acheteur venu. Cela ne favo~se pas
le jeu classique des lois du mnrohé, et plus que d'isolement géo­

graphique c'est d'isolement économique et de manque d'horizon éco­

nom~que qu'il fnudrnit parler.

0) - La vraie nature de la commercialisat;on

Pour les paysans de Kangani, les rapports ma~oh~ds occa­
sionnés par la "cf1.l11p2.gne" de la vanille s'ét'1.blissent avec los ex­
portateurs, avoc X, directeur de la société, Y préparateur-exporta­
teur comorien. Ce sont eux qui achètent la vanille à tel prix, qui
donnent des avancos, le collectour est un agent de l'exportateur qui
se charge du tr~vail matériel de collectage, et il est perçu comme
tel par les p~ysnns; O~l~ rejo~t le phénomène de personnal1sat1on
de la société; pour les paysans, la société, l'appareil commercial,
se réduisent à une personne qui ~st le maitre et qui décide : le

directeur de l~ ~ociété, le préparateur-exportateur. Dans le~ vil­
lages des domaines de la S.C.B. c'est le directeur du domaine qui

personne,J.ise ln ,f:\0ciété' Il non le directeur général. Èt à Kangani,
les paysans parlent peu des commerçahts indiens de Mutsamudu, et
ceux qui leur vondent dé in vanille ont affaire au boutiquier du

village qù1 a pour eux un autre relief que l'agent colleoteur. Au~

trement dit, cette personnalisation est liée à la présence effective,

à un moment, du directeur, de l'exportateur dans le village. Et,
ensuite, dans les conversations on parle de Mr X ou de Mr Y. Mais

qu'est-ce donc que cette personnalisation de l'appareil économique
si ce n'est une perception subjective de la domination. Les paysans
perçoivent dans leur existence des dominants, des seigneurs. Ils

sont à la tête dos domaines et des sociétép, ils achètent la va­
nille, ils imposent leurs priX, ils font des prêts. La commerciali­
sation de la v~nille ouvre la voie à une forme de domination qui est

perçue d'emblée par ~os paysans et que nous tentons, objectivement,
de montrer.

• • •
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§ 2 " La cOmmbrc1alisation de la vanille à AnjoUan

Dans los domaines de plantations où les villages avoisi­

nants vendent de la vanille aux sociétés, et en plus du réseau de

collectage des export~teurs comoriens, il existe un troisième ré­

seau dirigé par los négociants indiens de Mutsamudu et, s'appuyant

sur les boutiques do villages.

Les indiens qui disposent pour la distribution du riz

et des autres produits de consommations importés d'un r4S$au de

boutiques de vill~gos oxploitées par des Comoriens, demandent à
leurs oorrespondru1ts d'assumer la collecte des produits riches,co­

prah, girofle et vanille. L'avantage est de lier la distribution des

produits de première nécessité à la collecte des produits riches,

d'obliger les p~:rsqns d'apporter leurs produits au commerce indien.

C'est là rééditer la technique élémentaire du commerce

de traite dont lü8 vffets sont connus (1) et reposent, à l'avantage

du commerçant, sur les différences de situations dans lesquelles

se trouve, au m~me moment, un pa.ysan qui a à vendre un produit "ri­

che" et à achetCir un produit de première nécessité : ou le paysan

a besoin d'acheter, et il vend ses produits sans pouvoir tenir com­

pte des avantages du marché, ou bien il a des produits riches à

vendre et le co~merçant l'obligeant en les lui achet~nt, il amènera

à dépenser en pncotilles de la boutique, tout ou partie de son gain.

En fait, à Anjouan, le mécanisme est désamorcé parce que

le système est à doux degrés, le commerçant indien n'est en contact

avec les paysans que par l'intermédiaire des boutiquiers comoriens,

et parce que, nUGsi. la boutique constitue en fait un marché où

les paysans V,;l1G.cnt ct achètent, où les transactions sont effectuées
en espèces, sont très nombreuses, et de petite valeur.

Le seul nvnntage de conjuguer le commerce de distribution

avec le collectage dos produits est pour l'exportateur indien de

oonstituer une clientèle stable : les boutiquiers comoriens dépen-

(1) - Tra1te d'l,'- c~fé (cOm"}lerce chinois), cf CHEVALLIER : Ma.da~ascar.
popul2tion et resso~cces (PUF, Paris).
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dant des négociants indiens sont, en quelque sorte, les garants pour
ceux~ci que le collectage atteindra le volume qu'ils attenient, la

concurrence entre exportateurs se produisant au niveau du village et
des divers collocteurs, et ne mettant pas directement en cause
les premiers.

§ECTIPN Ii - Ll]S EF)j'ETS

Les enqu~tcs de budgets familiaux menées à Patsi et à

Nioumaké~é font nppsra1tre combien les économies villageoises

d'Anjouan demeurent tributaires de l'autosubsistance. La v~nte des
noix de cocO ou des fruits (fruits à pain, jacques, mahgues, ananas)
sert à couvrir principalement les dépenses courantes du ménage :
pétrole, sucre, v6tements et l'él~vage du bétail les dépenses occa­
sionnées par les Dk~ifestations de l? vie sociale ou les fêtes re­
ligieuses. La vanille apparait alors comme le moyen de constituer

des réserves monétQires qui serviront, enSUite, à acheter de la
terre, du bétail, à développer d'autres )1antations, à bâtir une

maison "en dur".

§ 1 - ~ffets sur la production

La production de la vanille a été stimulée par les encou­
rageménts de l'Administration, l'organisation du métayage par les
SOCiétés, l'org~isat1on de la commercialisation par les prépara­
teurs de vanille, los sociétés, les négociants indiens, les bouti~

quiers de villngo. Aussi, les paysnns qui constatent qu'ils vont
pouvoir vendre l.::ur v~.nille se mettent à en planter. Mais ils ne
le feraient pas nvec tant d'ardeur s'ils n'avaient des besoins pres­
sants d'argent et si la culture ne rapportait pas aut~nt. L'intér3t
est de savoir si l'organis~tion actuelle de la commercialisation ne
compromet pas le développement de cette culture chez les paysans.

Actuellemont, auoun problème ne 'semble se poser du fait
que la production ost de haut rapport. Mais si les cours viennent
à ~opber, l'effort ~ctmel de production peut ~tre freiné.

• • •
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- soit que los bénéfices de la commercialisation diminuant. les

exportateurs so désintérossent da la vanille pour reporter leurs

activités sur d'autres spéculations.
- soit que la chute des cours étant répercutée telle quelle

sur les producteurs, ceux-ci ne viennent à se décourager.
Il est peu probable que la première hypothèse joue à plein

pnrot que, à l~ différence des sociétés et des indiens qui ont plu­
sieurs spécul~tions à leur actif, pour les exportateurs comoriens

et les prépar~tours européens. la vanille est leur seule aotivité.

En revnnche, ln seconde hypothèse se vérifierait certai­

nement, et la bnisse de la production résulterait non seulement

d'un découragement des producteurs, mais de leur impossibilité de

financer le renouvellement de 18urs plantations.

§ 2 - La répartition des bénéfices tirés de la vanflle

Le tableau suivant établi avec les statistiques douanières,

les renseignements du Service de l'Agriculture et les déclarations
des sociétés, montre la répartition des revenus bruts tirés de la

vanille ~ Anjouan en 1960 :

•••
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DONNEES
Sociétés
S.C.B.et
N.M.K.L •.

: :PréparRteurs:
: Pr~prié- : exportateurs:
: ta~res et: Indiens :

cultiva- : Comoriens
teurs : Européens
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•
42.500.000 •:
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Ainsi, les propriétaires et les cultivateurs oeœopleD8 CQ1
produisent plus de 95% de la vanille d'Anjouan, obtiennent un reve-
nu brut égal à 40% du revenu brut global fourni par la vanille à

Anjouan. Les revenus tirés de la production s'élèvent donc à 44,5~

(40% pour les agriculteurs comoriens et 4,5% pour les Sociétés),
et les bénéfices tirés de la commercialisation s'élèvent à 55% soit:

- 32.500.000 francs pour la production
- 40.500.000 francs pour la commercialisation.

Si l'on n'a p~s tenu compte dans ces calculs du coftt de
la commercialisntion et de la prépar~.tion, on n'a pas tenu eompte

non plus du coat de production qui est supporté par l'agriculteur.

• • •
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En admettant, comme à Patsi, que 8 paysans sur 30 culti­
vent de la vanille, on obtient pour Anjouan un chiffre de 320C pro­
ducteurs de vanille, touchant chacun une rémunération moyenne de
100.000 francs. En revanche, 4 exportateurs sa partagent 40.500.000
francs, soit 10.000.000 ohacun.

Il semblerait que la disproportion des rémunérations per­
mettent aux exportateurs d'éponger 1e·s fluctua.tions des oours mon­
diaux. Cependant, ln baisse des cours internation~uxn'est-elle pas
r~percutée sur les prix d'achat à la production?

Cours mondial
.p

If

1959 - 5.610.000 Frs
1960 .. 4.450.000

1961 - '.500.000

- Prix d'achat 1960 - '50 frs
- " 1961 - 200

Si l'on veut que la vanille constitue le levier du déve­
loppement d'Anjouan, il serait temps d'approcher de près les ques­
tions relatives aux fluctuations des cours internationaux, et à

l'organisation de la commercialisation.
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~s COMPORTEMUTS ACTUELS

n. LES PER§l'ECTIVES D ' EVOLUTIQN

Nous caractérisons l'~conomie d'Anjouan par son sous­
développement, et nous mettons l'accent sur le surpeuplement ac­
tuel et l'accroissement d~mographique prévisible. C'est ainsi que,
très classiquement, l'on pose le problème économique anjouannais
comme celui des petites Iles qui, de par le monde, ressemble sur
ce pJ.an, à Anj ouan.

Nous avons choisi une autre voie que l'analyse classique,
celle qui porte sur l'étude des comportements et fait appel à l'
histoire économique et sociale, et à la sociologie. Nous sommes
partis des groupes sociaux qui occupent, dans l'économie d'An­
jouan, une place prépondérante, et nous sommes arrivés à oaracté­
riser des formes de "domination" au sens perrouxien du terme et
à en mesurer les effets sur le développement de l'lle.

La méthode analytique que nous avons suivie nous l~gue

un catalogue de phénom~nes 1 "exploitation" féodale traditionnelle,
"exploitation" d'un prolétariat industriel avec appropriation
préalable de terres, "exploitation" marchande.

Le dénominateur oommun de ces "exploitations" c'est la
paysannerie anjouannaise et nous notons à ce propos quelques fait.
qui éclairent les rapports entre puissances dominantes et paysan­
nerie.

- l'incompréhension des citadins de Mutsamudu à l'égard
des probl~mes d'existence des paysans, leur dédain devant la va­
leur de la main d'oeuvre paysanne, leur mépris pour les dépréda­
tions des villageois, leur crainte des revendications agraires.

- la véhémence des revendications de terre formulées
par les paysans à l'encontre des société;, la violence qui s'éta­
le entre villages pour la possession du terroir, les plaintes
paysannes conoernant les bas-salaires, le ch8mage, la pauvrété et
l'inanition.
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- la crainte à l'égard des commerçants indiens qui ferment
les bouches de ceux qui sonlt; personnellement "tenus", la suspicion
et la défiance publiquement exprimées qu'inspirent les paroles et
les actes de notabilités plus enclines à favoriser les habitants

des villes que les paysans.

Les comportements des groupes dominants appellent des
solutions d'intervention qui mettent fin au blocage dans le develop­
pement que les dominations actuelles provoquent. Cependant, ces
dominations affectent toutes les développement de l'économie et
des populations d'Anjouan et la mise en chantier d'une politique
de développement ne saurait se satisfaire de propositions frag­
mentaires qu'on harmoniserait après coup.

Les solutions d'intervention doivent découler d'une même
politique parce que les comportements de groupes que nous avons
appréhendé ne sont pas dans la réalité isolables les uns des au­
tres. Il y a à Anjouan une domination de groupes qui s'expr~e

par différents modes dont la diversité ne parvient pas à masquer
l'unité,.

~ECTIQN l - L'JlNITE DES COM,EORTEMBNTS ACTUEL§.

Il convient de se départir d'une vision fragmentaire des
phénomènes de domination. Le groupe dominé est toujours le m~me et
quelle que soit la puissance dominante et la forme que revêt sa
domination, le résultat est, pour les dominés, toujours le même.

Féodalité, salariat, traite des produits, mettent tou­
jours en cause la vie des families paysannes. La domination peut
s'exprimer par des contrOles : de la terre, de la production, des
salaires, de l'emplOi, des prix - et aboutir à des prélèvements
ou à des sous-rémunérations, psychologiquement, pour les paysans,
cela 'revient au même: très concrètement, cela signifie plus de
travail pour moins de prodUits, des ressources un peu plus étroites
que l'on n'aurait espérer, des soudures difficiles, la rareté de
l'argent, le maintien jaloux de l'autosubsistance si ce n'est le
repli sur celle-ci.

•• • •••
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Il est vien ~vident que les bas salaires allou~s par les

.S9çi~téB, les achats de produits à des prix peu harmonisés avec
les cours mondiaux, le ch8mage cons~cutif à la sous-exploitation
des terres des domaines, limitent les revenus mon~taires des pay­
sans. Ils expriment aussi que les paysans ont fourni du travail
sans rémunération. Le niveau de vie se trouve ainsi atteint et
également l'incitation à travailler. Il est courant d'entendre
dire à Anjouan que si les salaires sont bas, de toute façon, les
Anjouannais ne travaillant pas plus que ce qu'ils estiment nor­

mal, mais il est alors inutile, si l'on ne réforme pas le cerveau
des chefs dtBtreprise qui tiennent ce raisonnement, de vouloir
développer le pays. Le développement qui est auss~~veloppement

oulturel doit, d'abord, être un d~veloppement mat~riel : il signi­
fie non pas plus je routes, plus de buildings et plus de marchan­
dises sur la jetée du port, mais plus de nourriture pour les ha­
bitants, plus de vêtements, moins de maladies, des maisons plus
saines. Il ne signifie pas davantage de conserves et d'alcools
1mport~s, et des maisons pr~fabriquées, mais un peu plus de ter­
res pour permettre des jachères et accroitre avec le m~me travail
le redement des cultures vivrières, un peu plus d'argent pour
acheter du riz et des matériaux de construction du pays. Le d~ve­

loppement signifie et exige un peu plus de travail paysan et un
peu plus de productivité de e~ travail.

Mais pour inciter les paysans et d'une manière générale
les anjouannais à travailler davantage, il vaut mieux éviter de
se boucher les oreilles lorsqu'on entend parler de sous-r~mun~ra­

tion et de pr~lèvement sans travail.

Il vaux mieux ~viter de lire, aussi, les descriptions
culturelles sur l'aptitude des groupes ethniques au travail. Le
travail n'est pas une aptitude culturelle mais une n~cessit~ ~co­

nomique et sociale. On ne voit pas pourquoi des groupes sociaux
qui vivent en ~tat d'~qullibre économique ser~ient sommés de se

mettre au travail. En revanche, les autorités d'un pays surpeuplé

• • •
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et en voie d'accroissement démographique rapide ont quelque res­
ponsabilité à promouvoir un développement économique. Les paysans
de Nioumakélé travaillent peu et jouent aux cartes tous les après­
midi; ils se plaignent du ch8mage mais ils sont bien installés
dans l'oisiveté; il sera difficile sans doute de les mettre au
travail mais à moins de démissionner. l'Autorité qui sera chargée
du développement d'Anjouan devra bien le faire, et Se charger
de lever auparavant le préalable psychologique des sous-rémuné­

rations et des prestations.

Les Sociétés, la bourgeoisie urbaine, les négociants,
ont ceci en commun que leur domin~tion porte sur la paysannerie

et s'exprime par des sous-rémunérations, des prestations sans
tr~vail. En fait, l'unité du phénomène va plus loin. L'histoire
économique et sociale d'Anjouan nous apporte un précieux témoi­
gnage : c'est l'aristocratie arabe, la bourgeoisie urbaine, qui
a favorisé à l'origine le développement des plantations et de la
colonisation agricole européenne. Un sul~ant a constitué son pro­
pre domaine, des propriétaires se sont faits planteurs, exploi­
tant à l'aide de leur$ prestataires les cocotera1es, les terres
à vanille et les girofliers. L'appropriation des terres par les
sooiétés s'est faites quelquefois au détriment de la bourgeoisie
urbaine, cela n'em~êche pas que les sociétés de plantation, comme
les villes, ont constitué leur espace agricole sur les terres des
paysans, que ?111es et sociétés les ont forcœde travailler sur
leurs domaines 1 contrale des terres, contrale de la main d'oeuvre,
la domination avait, sur les deux bords, la même nature : elle
était la même.

Il Y a plus : la domination des entreprises de plantation
sur leurs travailleurs n'a pu être si complète que parce que l'~li­

ta urbaine avait fourni le modèle et parce qu'elle ne s'est jamais
souciée du sort des paysans. Il y a une solidarité objective entre
l'aristocratie urbaine et les Soçiétés.

• ••
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Oette solidarit~ n'est pas historique et d~pass~e ;
elle est actuelle. Oomme les fàogiétés dominent par les ter;"es les
r~gions à domaines, la bourgeoisie urbaine domine par les ter-
res le r0ste de l'lIe. Et la mise en culture des terres détenues
par les uns et les autres est lan d'~tre satisf~isante. Vis-à-vis
des paysans, bourgeoisie anjouannaise et soci~t~ ont des compor­
tements identiques qui ont les m~mes effets. Oela postule qu~ les
r~formes agraires ne pourront pas se faire dans l'avenir uniquement

au d~triment des sociét~s. Somme toute, les plantati~ d'ylang
de la S.O.B. seront toujours plus avantageuses à l'économie des
populations d'Anjouan que les goyaviers sauvages des propri~tés

terriennes des citadins.

La solidarit~ entre Sociét~s et bourgeoisie va plus loin
encore : les villes vivent, au rabais, des revenus prélev~s sur les

paysans par le j3u des m~canisl1\es de sous-r~mun~ration. Le niveau de

vie de leurs habitants, bien plus élev~ que celui des pays~s, est
créé en partie par les salaires d'agents de maitrise et d'employée

dans les domaines des S9ciét~s, salaires moyens jusqu'à dix fois

plus élev~s que ceux des journaliers.

Et il est significatif que le plue gros exportateur de

vanille d'Anjouan, qui commercialise plus de 40% de la vanille

produite et en exporte plus du tiers, soit un Comorien de la bour­
geoisie urbaine, qu'un notable de la m~me bourgeoisie soutienne
financièrement un des négociants indiens de Mutsamudu.

L'Autorit~ qui sera chargée du d~veloppement de l'lIe

aura ainsi un choix à faire : poser le problème du développement
au b~néfice de la majorité de la population ou orienter ce d~ve­

loppement selon les vues de l'~lite urbaine, car on ne pourra pas
à la fois lib~rer les paysans des domaines et maintenir ceux des
propriétaires terriens dans "l'explOitation". Cela posera donc
le problème de d~finir le sort que l'on r~servera dans l'ouest
d'Anjouan aux propri~taires fonciers de Mutsamudu qui mettent ef­
fectivement leurs terres en valeur, contr~irement à la majorit~ des
citadins.

• •••
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En fait, il faudra partir, dans l'élabor~tion du plan de
développement, des paysans. D'abord, parce qu'ils forment 9~ de
la population de l'tle t ensuite, paroe que l'agrioulture continuera

à ~tre la ressource essentielle d'Anjouan et qu'ils sont actuel­
lement, plus que les citadins t des agriculteurs de plus grande va­
leur, parce qu'enfin le développement reposant sur le travail ef­
fectif des hommes et non les subsides d'une métropole, leur incom­
bera tout entier,

SECTION 2 - ESQUISSE D'~ EVOLUTION SOCIO-ECONOMlQUE.

Paragraphe l - Esguisse de l~évolution générale.

Les structures socio-économiques actuelles limitent le
niveau de vie des populations rurales : celles empêchent la ma­
jorité des paysans de dépasser le stade de la recherche quotidienne
des subsistances, de constituer des réserves qui ~passent les stricts
besoins sociaux, d'accumuler des revenus monét~iros susceptibles. '

d'investissement. Comme la majorité des paysans n'a pas, de ce fait,
le loisir de sortir d'un univers de besoins immédiats qui est m~me

parfois celui de la faim, elle ne peut imaginer les emplois ~u'elle

ferait de surplus monétaires importants et on ne peut ni prévoi~

l'utilisation qu'elle en ferait t ni mettre ~ son compte l'état de
stagnation dans laquelle elle vit.

Il peut y avoir des freins au développement qui soient
d'ordre culturel, mais aV8nt d'imputer à la culture du groupe tout
obstacle qui semble s'opposer à cc développement, il conviant
d'examiner avec soin la situation socio-économique de la popul~tion.

De ce fait, ce n'est pas le surpeuplement et l'accroisse­
ment démographique qui créent le problème essentiel, mais les stru­
ctures actuelles. Une réforme des structures s'impose.

Toute politique de développempnt exige au préalable de
réaliser une véritable réforme agraire qui remette la terre aux
masses paysannes, de façon à modifier de manière radicale l'attitu­
de des villages vis-à-vis du développement. Il faut que disparaisse

• • •
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définitivement dans l'esprit des paysans ce com~lexe de frustation
de la terre qui les fait se cabrer dès qu'une autorité survient qui
leur demande de lui r,mettre une partie de leur terroir pour en

organiser l'aménagement. Faute de réaliser une telle réforme, des
autorités chargées d'un projet de développement essuyent simulta­

nément le refus des paysans qui constitue pour la politique à pro­

mouvoir un handicap psychologique conSidérable, les effets d'une

structure agraire anarchique qui emp~che la mise à exéoution d'un

plan rationnel, enfin les manoeuvres des possesseurs dominants de
la terre qui vont s'efforcer de "torpiller" le projet qu'ils es­
timent nuisible à leurs intérêtsi Oes difficu1tés ont été vécues
par le B.D~P~A. d~ns l~ mise à èxécution du projet de Nioumakélé.
Mais il faut bien' se convaincre que des projets de même nature

se heurteront dans les autres régions aux m@mes difficultés. qu'il
s'agisse des plaines de domaines de la S.C.B. ou des vallées et

du littoral de la ba~e d'Anjouan et de la presqu'1le de Sima.
Dans ces vallées, la classe des propriétaires terriens de Mutsa­
mudu se comporte vis-à-vis des paysans comme los Sociétés, et il ne
faut pas espérer de leur part qu'ils suscitent de moindres obsta­

cles à une politique de développement.

Une véritable agraire doit permettre delever, dans l'es­
prit des paysans, ce premier préalable psychologique.

Un second préalable serait de leur f~ire sentir que le
développement qui va être réalisé va supprimer ltexploitation dont

ils sont victimes, qu'il s'agisse des prestRtions de métayage, des

taux de salaires ou des cours de commercialisation des produits
"riches". La "levée" de ceS préalables permettrait alors une vé­
ritable mobilisation des paysans.

Ensuite, il rester~it à l'Autorité chargée du dévelop­
pement de définir les modalités de la politique agricole qui sera
suivi dans chaque région, en tenant compte des potentialités de
chacune de ces régions et des impératifs économiques génér~de

l'1le entière ( organisativn de la production, place de l'agriculture

• • ••
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vivrière dans les revenus, choix des produits "riches" pour la
formation des revenus monétaires des familles, organisation de la
c~mmercialisationde ces produits, organisation de la distribution
des subsistances importées, r61e des autorités administratives,
des collectivités rurales, des entreprises de plantation, etc ••• >.

Paragraphe II - Un exemple de l'évolution à promouvoir 1

intervention de la puissance publique dans l'organisation
du domaine de Patsi et la politique de la S,C.B.

Dans l'ouest d'Anjouan, l'abolition du métayage conoré­
tisé pRr la remise de la terre aux paysans, et conjuguée avec une
organisation de la production, de la commercialisation et de l'ex­
portation des produits "riches", tant au niveau des communautés
villageoises qu'à l'échelle de l'lIe (mutuelles de crédits, coopé­
ratives de villages, "marketing boards") semble constituer 18s
premières lignes essentielles du dév~loppement.

En outre, "l'exploitation" des paysans qui repose sur la
"traite" des produits "riches" recevrait, pAr l'organisation de la
commercialisation à l'ensemble de l'lIe, un coup f~tal.

Dans les domaines de sociétés, le carqctère industriel
des opérations effectuées par la S.C.Be et la N.M.K.L. exige de
maintenir de tels ensembles indutriels remplissant le m~me r61G,
et de prévoir les organismes qui succèderont aux entr8prises actuel­
les. Dans les limites de ce travail, nous ne pouvons que nous de­
mander s'il ne ser~~t pas avantageux d'utiliser les entreprises
actuelles, peut-~tre limitées à leurs activités industriGlles et
strictement contr61ées par les Autorités publiques chargées des
affaires économiques.

Dans une telle optique, il conviendr~it de procéder d'une
manière r~dic~le : saisir toute l~ terr8 du dom~ine qui ne porte
p~s de plqntes à parfums, de fRçon que lq puiss~nce publique per~

suede les dirigeants oomoriens, p~risiens et grassois de l~ Société
que Ité~oque des méthodes dtexploit~tion agricole fondées sur le

• ,.J•
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contrOle de l~ terre, celui de la main d'oeuvre et la domination
des paysans, sont bien révolus et que les biens qui sont l~issés

à la §ociét~ constituent le gage d'une collabor!l.tion et d'une bon­
ne volonté à l'égard des directives de la politique de développQme~'

dont elle aura à faire la preuve. Ensuite, la Société pourr~it re­
cevoir l'usage de p~rcelles où elle stengager~it à pl~nter tel ou

tel produit "riche", à observer les normes de cultures qui garan­
tirqicnt aux taux fixés lég~lement un certain volume de tr~vail

aux paysans., et les soins nécessaires à la protection des sols;
elle se charger~it de commercialiser aux prix fixés légalement un

volume déterminé de plantee à p~rfum.

En résumé, le maintien de la Socifté ser~it subordonné

à l'exécution d'un "cahier des charges" étr-lbli par la puissance
publique dans l'intér~t des paysans, du développement des revenus

monétaires des familles et de la protection du capital foncier et
végétal de l'Ile.
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